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PROCÈS-VERBAL 
 

SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Du jeudi 11 décembre 2025 
 

 

 
Nombre de Conseillers en exercice : 33 

 

L’An Deux Mille Vingt-Cinq, le 11 décembre à 20 h 00, le Conseil Municipal de Saint-Maurice s'est réuni en 

séance publique dans la salle du Conseil Municipal, sous la présidence de Monsieur Igor SEMO, Maire de Saint-

Maurice 

 

 

Étaient présents (28) : 

Igor SEMO, Philippe BOURDAJAUD, Krystina BEHETRE, Thibault VITRY, Françoise NOLOT, Mike 

BUDAKCI, Pascale CHENNE, Cédric DAMIEN, Hélène COUPE, Pascal DURAY, Dominique DUROSELLE, 

Robert ARCHAMBAULT, Anani AMOUZOUVI-ATAYI, Marie-Hélène AZOULAY, Alain RODRIGUEZ, 

Claire DELPECH-DRIANT (pouvoir à Philippe BOURDAJAUD du point 1 au point 8), Jean-Marc TAIEB, 

Hafida ZAIDI, Caroline GARETON, Ismaël CHITOU, Yves SARFATI, Sébastien TIMPANO, Natacha 

MORALI, Patrick BARUEL, Patrick GRANGE, Claude NICOLAS, Jean LOISEAU, Tiffany FARLEY. 

 

Étaient excusés (5) : 

Christian CAMBON donne pouvoir à Igor SEMO, Magdalena AMOURETTI donne pouvoir à Françoise NOLOT, 

Gilles BAS dit TROTY donne pouvoir à Thibault VITRY, Stéphane KONDO-NENGOL donne pouvoir à 

Sébastien TIMPANO, Katia LESSAULT donne pouvoir à Patrick GRANGE. 

 

 

Monsieur Cédric DAMIEN est désigné pour remplir les fonctions de secrétaire de séance. 

 

Monsieur Jean LOISEAU est désigné pour remplir les fonctions de secrétaire de séance adjoint. 

 

 

 

 

 

 

 
HÔTEL DE VILLE – 55 rue du Mal Leclerc 

94410 Saint-Maurice www.ville-saint-maurice.com – Tél. : 01 45 18 82 10 
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Monsieur le Maire ouvre la séance du Conseil Municipal et procède à l’appel nominal. (Appel) 

 

Il remercie les membres du Conseil Municipal pour leur présence, ainsi que pour le travail effectué dans les 

commissions avant la séance. 

 

Monsieur le Maire cède la parole à Monsieur Robert AMOUZOUVI-ATAYI qui lui en a fait la demande. Il a été 

affecté par une véritable tragédie familiale. La Ville l’a accompagné, ainsi que le reste de sa famille, pendant cette 

épreuve. Il compte encore sur son soutien durant les semaines et les mois à venir, parce que c’est très difficile de 

s’en remettre. 

 

 

M. Robert AMOUZOUVI-ATAYI, Conseiller Municipal, procède à la déclaration suivante : 

 

« Monsieur le Sénateur, cher Christian ; Monsieur le Maire, cher Igor ; Madame la Directrice générale des services, 

chère Sophie ; chers collègues ; chers agents municipaux ; chers amis ; 

Au nom de ma fille Julie, de sa sœur Eugénie, de ma femme et de toute ma famille, et en mon nom personnel, je 

vous remercie infiniment pour tous vos soutiens, vos différents gestes de sympathie que vous nous avez apportés 

depuis que cette tragédie est arrivée. Une fois encore, je vous dis : merci pour tout, avec mes amitiés sincères. » 

 

(Applaudissements) 

 

 

Monsieur le Maire explique que Monsieur Robert AMOUZOUVI-ATAYI a perdu son gendre quelques semaines 

auparavant, dans des circonstances particulièrement tragiques. C’était évidemment quelqu’un de très jeune. C’est 

vraiment une épreuve extrêmement difficile à affronter. 

 

Monsieur le Maire fait ensuite une annonce plus souriante en informant le Conseil Municipal de la distinction 

remise à la Ville de Saint-Maurice par le Département du Val-de-Marne, qui a créé en 2024 des prix du cadre de 

vie. La Ville a été distinguée pour l’année 2025 en recevant le « Grand Prix de la ville inclusive » pour la réalisation 

du city stade Aurélie Aubert. Ce terrain est en effet le premier city stade handisport du Val-de-Marne. Il est utilisé 

par les professionnels de santé, qui ont une amicale sportive, et par les patients, notamment en rééducation ou en 

fauteuil roulant, enfants et adultes, ainsi que par les patients en santé mentale, par les jeunes en primaire qui sont 

conduits par leurs enseignants, et par la population à certains créneaux horaires. C’est cette organisation qui a 

séduit le Département du Val-de-Marne et qui l’a conduit à remettre ce prix à Saint-Maurice. La Ville avait choisi 

Madame Aurélie AUBERT comme marraine, championne paralympique de boccia aux Jeux de Paris. Elle s’est 

rendue à l’inauguration avec son entraîneur puis a passé tout l’après-midi avec les enfants qui souffrent de maladie 

et de handicap dans les Hôpitaux de Paris Est Val-de-Marne. Cela a été un moment formidable. Monsieur le Maire 

souligne que c’est le fruit d’un travail collectif. Ainsi, le Conseil Municipal a voté les budgets et soutenu le projet, 

et beaucoup de ses membres étaient présents lors de l’inauguration au printemps 2025. 

 

Une autre annonce d’actualité concerne Madame Natacha MORALI, Conseillère Municipale qui a énormément 

travaillé sur le projet de CPTS (Communauté Professionnelle Territoriale de Santé). Elle réunira les professionnels 

de santé de Saint-Maurice, Charenton-le-Pont et une bonne partie de Maisons-Alfort, sauf la frange sud qui relève 

d’une autre CPTS avec Créteil et Bonneuil-sur-Marne. Ce travail a pris beaucoup de temps. Il y avait de 

nombreuses raisons de se décourager, mais Madame Natacha MORALI s’est accrochée et battue. Elle a rédigé 

elle-même beaucoup de choses au niveau des statuts et du projet. Elle n’a pas travaillé seule, mais elle a porté ce 

projet avec tout son cœur. Le dossier a été adressé à l’Agence Régionale de Santé, qui a notifié ce jour l’attribution 

d’une subvention dite de préfiguration. Beaucoup de travail reste à faire, mais il est désormais possible d’en parler 

officiellement. 

 

Madame Natacha MORALI, Conseillère Municipale, remercie Monsieur le Maire pour cette prise de parole. C’est 

en effet un projet porté depuis presque deux ans avec les professionnels de santé mentionnés, grâce aussi à l’aide 

des trois villes concernées. Elle remercie tous ces acteurs qui ont su se rendre disponibles pour les différentes 

réunions, en espérant le meilleur pour la suite. 
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 3 

 

Monsieur le Maire cite un exemple du contenu du travail effectué par la CPTS : mener des actions de prévention. 

Durant l’après-midi, il présidait le Conseil de Surveillance des Hôpitaux de Paris Est Val-de-Marne, qui rendait 

justement compte du rôle de la CPTS en matière de prévention contre les addictions, pour les soins liés à la 

périnatalité, etc. Il y a de nombreux axes intéressants. 

 

Monsieur le Maire propose ensuite d’aborder l’ordre du jour de la séance. 

 

Il signale qu’il a été saisi d’une question orale posée par Monsieur Jean LOISEAU, qui sera examinée à la fin du 

Conseil Municipal. 

 

 

- MODIFICATION DU DÉROULEMENT DE L’ORDRE DU JOUR 

 

Monsieur le Maire va décaler l’examen des points financiers, puisque Madame Claire DELPECH, qui rapporte le 

budget, va rejoindre la séance un peu plus tard. 

 

 

- APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 

23 SEPTEMBRE 2025 

 

 

- APPROBATION DES DÉCISIONS MUNICIPALES 

 

 

9. APPROBATION DU PROTOCOLE TRANSACTIONNEL ENTRE LA VILLE DE SAINT-

MAURICE ET EVANCIA SAS BABILOU 

Rapporteur : Igor SEMO 

 

Monsieur Igor SEMO, Maire de Saint-Maurice, rappelle que la Commune de Saint-Maurice a conclu, le 1er mars 

2020, avec la société Evancia Babilou un contrat de délégation de service public pour la gestion et l’exploitation 

d’un Établissement de Jeunes Enfants au sein de la Maison de la Petite Enfance, pour une durée de cinq ans, 

arrivant à échéance, après prolongation, le 28 août 2025. 

 

En cours d’exécution de ce même contrat, furent mises en place les Conventions Territoriales Globales (CTG), 

issues de la circulaire n° 2020-01 du 16 janvier 2020 permettant ainsi l’attribution par la CAF d’un bonus Territoire 

versé directement au gestionnaire de l’équipement, soit la société Evancia Babilou. 

 

Pour autant, et pour ne pas perturber l’équilibre économique de cette délégation de service public déjà en cours, 

fut signé le 28 décembre 2022, entre la Caisse d’Allocations Familiales et la société Evancia Babilou uniquement 

un avenant, prévoyant que le bonus Territoire serait versé non pas au délégataire, comme le prévoyait la 

réglementation, mais à la Commune de Saint-Maurice. 

 

Toutefois, et malgré cette modification contractuelle, la CAF a ordonné depuis l’exercice 2022 le versement du 

bonus Territoire directement au délégataire, générant par conséquent une situation irrégulière nécessitant sa 

régularisation par voie de protocole transactionnel. 

 

En tout état de cause, le présent projet de protocole transactionnel a pour objet d’acter le décompte et les modalités 

de reversement, en 2026, du bonus Territoire d’un montant de 537 934,36 € au profit de la Commune. Ce montant 

pourra être ajusté à la hausse en fonction des décomptes définitifs du bonus Territoire envoyés par la CAF (+100 k€ 

estimés). 

 

Par conséquent, il est demandé aux membres du Conseil Municipal d’approuver le protocole transactionnel conclu 

avec la société Evancia Babilou et d’autoriser Monsieur le Maire à signer ledit protocole, ainsi que tout document 

afférent à sa mise en œuvre. 
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 4 

 

Monsieur Claude NICOLAS, Conseiller Municipal, rappelle que le groupe « Saint-Maurice en commun » est 

contre la privatisation des services publics, y compris de cette crèche multi-accueil. Toutefois, s’agissant d’un 

remboursement de la société Evancia Babilou, il va voter pour les deux délibérations concernant ce sujet. 

 

Monsieur le Maire remercie Monsieur Claude NICOLAS pour cette explication de vote, qui permet de bien 

distinguer le point de vue de principe sur la délégation de service public – qui n’est pas une privatisation – et le 

travail qui a été fait par les services de la Ville, notamment par Madame Sophie BERTHUIT-LAUTERFING qui 

a identifié cette anomalie et qui a élaboré ce protocole transactionnel avec l’équipe des finances. 

 

Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

 

10. APPROBATION DE L’AVENANT N° 1 À LA DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC POUR LA 

GESTION DU MULTI-ACCUEIL ET LA HALTE-GARDERIE – EVANCIA SAS BABILOU 

Rapporteur : Igor SEMO 

 

Monsieur Igor SEMO, Maire de Saint-Maurice, rappelle que la Ville a conclu, le 29 juillet 2025, un cahier des 

charges valant contrat de concession de délégation de service public avec la société Evancia Babilou, pour 

l’exploitation d’un Établissement Unique d’Accueil des Jeunes Enfants au sein de la Maison de la Petite Enfance, 

pour une durée de cinq ans, soit jusqu’au 28 août 2030. 

 

Aussi, et après quelques mois de mise en œuvre de cette délégation, plusieurs ajustements contractuels apparaissent 

nécessaires afin de sécuriser l’exécution dudit service, par voie d’avenant. 

 

Et pour cause ledit projet d’avenant a pour objet : 

- De préciser les modalités d’attribution et de perception des subventions de la Convention Territoriale 

Globale (CTG) ; 

- De définir les conditions d’application des pénalités contractuelles ; 

- D’encadrer les modalités de recours à l’exécution du service en régie. 

 

Enfin, il est à noter que le présent avenant est conforme aux dispositions du Code de la Commande publique, en 

ce sens qu’il ne modifie pas substantiellement les caractéristiques initiales du contrat de concession, ni son 

équilibre économique au sens de l’article L. 3135-1 et suivants. La commission de délégation de service public a 

émis un avis favorable lors de sa séance du 4 décembre 2025. 

 

Il est proposé aux membres du Conseil Municipal d’approuver l’avenant n° 1 à l’actuelle délégation de service 

public portant sur l’exploitation d’un Établissement Unique d’Accueil des Jeunes Enfants au sein de la Maison de 

la Petite Enfance, et d’autoriser Monsieur le Maire à le signer ainsi que tout document nécessaire à son exécution. 

 

Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

 

11. APPROBATION DU PROTOCOLE TRANSACTIONNEL RELATIF AU MARCHÉ PUBLIC 

N° 2023-03 PORTANT SUR LA RÉNOVATION DE LA CRÈCHE DELACROIX 

Rapporteur : Igor SEMO 

 

Monsieur Igor SEMO, Maire de Saint-Maurice, rappelle que la Commune a attribué le marché public n° 2023-03 

relatif à la rénovation de la crèche Delacroix au groupement co-solidaire BATISOR / J2M Entreprise, par acte 

d’engagement du 27 mars 2023. Le délai contractuel d’exécution était fixé à neuf mois à compter de l’ordre de 

service du 28 mars 2023. 
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 5 

 

Pour autant, l’ouvrage n’a été réceptionné que le 12 août 2024 et de nombreuses réserves ont été émises, 

principalement sur les prestations relevant de l’entreprise BATISOR, aujourd’hui en liquidation judiciaire. Malgré 

plusieurs mises en demeure, les travaux de reprise n’ont pas été effectués. La Commune a appliqué diverses 

pénalités contractuelles et n’a pas réglé les prestations non réalisées par les titulaires du présent marché public. 

 

Les travaux de reprise restant à exécuter sont estimés, par la Ville, à 209 301,11 € HT. Ces réserves pour la plupart 

esthétiques et/ou non conformes au cahier de charges ne perturbent pas le bon fonctionnement de la crèche. Seul 

un problème d’étanchéité reste à traiter et le cotitulaire du marché J2M est intervenu pour le résorber. 

 

D’un point de vue contractuel, cette situation précontentieuse retarde l’établissement du décompte général 

définitif. Il est, de plus, à noter que ce dernier document est absolument nécessaire à la perception d’une 

subvention, en faveur de la Ville, d’un montant de 76 000 €. 

 

Aussi, afin d’éviter un contentieux long, coûteux et incertain puisque BATISOR est en liquidation judiciaire et de 

permettre l’établissement rapide du décompte général définitif, un protocole transactionnel est proposé. 

 

Ce protocole a pour objet : 

- De fixer définitivement les droits et obligations des parties, notamment les sommes restant dues à J2M 

(30 363,30 €HT) et un sous-traitant avenir construction (10 k€ HT), après déduction des pénalités et des 

prestations non effectuées ; 

- De mettre fin à tout litige né ou à naître relatif à l’exécution du marché n° 2023-03 ; 

- De permettre la signature du décompte général définitif afin que la Commune puisse percevoir la 

subvention prévue avant la fin de l’année 2025 ; 

- De sécuriser d’un point de vue assurantiel la poursuite des travaux de reprise des malfaçons, qui seront 

pris en charge en dehors du marché. 

 

La signature de ce protocole reste conditionnée, à ce stade, à l’accord officiel du liquidateur de l’entreprise 

BATISOR. 

 

Il est donc proposé aux membres du Conseil Municipal d’approuver le protocole (dont le contenu ne sera pas 

diffusé en raison d’une clause de confidentialité fortement conseillée par le conseil juridique de la Commune) et 

d’autoriser le Maire à le signer, ainsi que le décompte général et définitif y afférant, afin de clôturer définitivement 

ce marché public. 

 

Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

PAR 30 VOIX POUR 

3 ABSTENTIONS : Claude NICOLAS, Jean LOISEAU, Tiffany FARLEY 

 

 

12. PRÉSENTATION DU RAPPORT D’ACTIVITÉ DU TERRITOIRE PARIS EST MARNE & BOIS – 

ANNÉE 2024 

Rapporteur : Igor SEMO 

 

Conformément à l’article L.2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur Igor SEMO, Maire 

de Saint-Maurice, présente aux membres du Conseil Municipal, le rapport annuel du territoire Paris Est Marne & 

Bois 2024, examiné au Conseil de Territoire le 7 juillet 2025. 

 

Dans le cadre de la mise en place de la Métropole du Grand Paris, la loi portant nouvelle organisation territoriale 

de la République du 7 août 2015, appelée loi NOTRe, prévoit la création d'Établissements Publics Territoriaux 

(EPT). Ces derniers sont au nombre de 12 : Paris et 11 autres regroupements de communes de la métropole, et 

assurent des compétences déléguées par les villes. 
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Créée le 1er janvier 2016, Paris Est Marne & Bois devient une intercommunalité regroupant 13 communes et 

520 000 habitants de l'Est parisien. 

 

Le Territoire s'est ainsi vu doté de diverses compétences, qui sont les suivantes : 

- Aménagement ; 

- Cohésion sociale ; 

- Développement Économique ; 

- Eau et Assainissement ; 

- Environnement et transition écologique ; 

- Habitat ; 

- Logement ; 

- Plan Climat Air Énergie ; 

- Régie intercommunale des marchés alimentaires ; 

- Tourisme ; 

- Urbanisme. 

 

Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil Municipal de prendre acte de la transmission et du rapport 

d’activité du Territoire Paris Est Marne et Bois – année 2024. 

 

Monsieur Claude NICOLAS, Conseiller Municipal, relève qu’il aurait beaucoup de choses à dire sur le Territoire, 

mais il s’en abstiendra parce qu’il y a 52 points à aborder dans l’ordre du jour. Cela aurait éventuellement pu 

donner lieu à une réunion du Conseil Municipal en commission plénière à un autre moment, pour détailler le bilan 

du Territoire et le rapport de la Cour des Comptes. 

 

Deux questions se posent néanmoins, compte tenu des compétences du Territoire. La première, c’est la question 

de la baignade. Plusieurs ont déjà été rouvertes, notamment à Joinville. Dans quelle mesure, dans le temps, le fait 

que la Marne soit de nouveau baignable ouvre-t-il une perspective pour rouvrir la baignade de Saint-Maurice ? La 

guinguette Duchet fait partie du patrimoine mauritien. Ce serait donc dommage de ne jamais rouvrir cette baignade. 

 

La deuxième question est plus structurante pour le quotidien des habitants : la politique d’encadrement des loyers. 

C’est le Territoire qui est compétent en la matière. Il serait intéressant que la Ville de Saint-Maurice, qui est sous 

tension avec beaucoup de spéculation immobilière, bénéficie de cet encadrement des loyers. 

 

Concernant la baignade, Monsieur le Maire rapporte que les communes membres du Territoire ont fait des choix 

différents. Quatre sites de baignade ont été ouverts durant l’été 2025 : Saint-Maur et Champigny d’un côté, 

Joinville et Maisons-Alfort de l’autre. Ils n’ont pas choisi le même mode opératoire. Il est donc intéressant 

d’observer cela pour essayer de le comprendre et de le partager. Saint-Maur et Champigny ont décidé que cela 

restait une compétence communale, ce domaine n’étant pas vraiment défini par les textes. Ils avaient déjà deux 

sites quasiment aménagés. Ils les ont ouverts pour une période qu’ils ont eux-mêmes définie, sans faire 

d’investissement significatif. Joinville et Maisons-Alfort ont fait un autre choix en sollicitant Paris Est Marne & 

Bois pour faire des aménagements afin d’ouvrir deux sites de baignade. Ils ont été très réussis et très fréquentés, 

avec environ 50 000 pratiquants en juillet, août et une partie de septembre. Cette différence d’approche s’explique 

peut-être par le fait qu’il y avait plus d’investissement à réaliser dans ces deux communes. Il y a aussi une 

contrepartie financière. Lorsque la commune transfère la compétence à Paris Est Marne & Bois, elle doit lui 

rétrocéder le produit de sa taxe de séjour. Elle le perd donc en totalité pour une durée indéterminée. Chacun fait 

ses calculs au vu du montant de cette taxe et des investissements à réaliser. Paris Est Marne & Bois récupère 2 M€ 

de taxe de séjour. À Saint-Maurice, il existe plusieurs établissements hôteliers. La taxe de séjour est de l’ordre de 

160 k€ chaque année. Céder la compétence ferait donc perdre ce montant chaque année, soit plus de 1,5 M€ sur 

10 ans. Or, il est peu probable que l’investissement pour le site de baignade atteigne des sommes aussi élevées. 

 

Se pose également la question de l’exploitation. Il était intéressant d’observer ce que faisaient les autres la première 

année. Certaines choses se sont bien passées, mais d’autres moins, ce qui est normal en expérimentant un nouveau 

service au public. Par exemple, il y a des gens qui ont décidé de venir se baigner la nuit. Il a donc fallu mettre du 

gardiennage. Il faut aussi assurer un minimum d’accessibilité et de sécurité. Au cœur du projet, se pose la question 

des maîtres-nageurs. Il faut avoir du personnel. Les communes qui ont des piscines, peuvent peut-être plus 
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 7 

facilement réaffecter des maîtres-nageurs à la baignade en Marne mais, à Saint-Maurice, il n’y en a pas. La 

Municipalité ne sait pas recruter des maîtres-nageurs, et il n’est pas certain que Paris Est Marne & Bois ait un 

vivier suffisant pour en fournir. C’est donc un sujet qui va rester ouvert, et sur lequel il y aura un retour 

d’expérience. 

 

Un autre critère fondamental, c’est de savoir s’il y a une qualité d’eau de baignade. Normalement, c’est le cas à 

Saint-Maurice, sauf épisode particulier comme une pluie forte ou des orages qui provoquent une saturation des 

réseaux, avec des écoulements d’eaux polluées. 

 

Monsieur le Maire a également une autre interrogation. Jusqu’alors, l’argument était de dire : « Ne vous baignez 

pas en Marne parce que c’est dangereux ». Il y a des morts chaque année en Marne et en Seine. Il y a des péniches, 

des remous. Certaines personnes sautent depuis les ponts de l’autoroute. Il y a des malaises, des accidents, etc. 

L’argument était de dire que c’était pollué et que les baigneurs risquaient d’attraper des maladies. Il fallait tout de 

même faire sortir des gens de l’eau en passant sur le chemin de halage, ou leur dire de rester bien au bord pour ne 

pas prendre trop de risques. À l’avenir, ce sera plus compliqué de leur dire qu’ils peuvent se baigner sur 20 m de 

long, parce qu’il y a un maître-nageur et que l’eau est bonne, mais qu’il leur est interdit de se baigner 50 m en 

amont ou en aval. Monsieur le Maire considère que le problème, c’est qu’il y a un régime général d’interdiction. 

Il faut le dire et le répéter : il est interdit de se baigner dans la Marne, sauf dans les petits périmètres identifiés 

comme zones de baignade autorisée, qui ont d’ailleurs un dispositif de filtration à part. 

 

Monsieur le Maire conclut que c’est une question très intéressante, mais la réponse est assez complexe. 

 

Monsieur Philippe BOURDAJAUD, 1er Adjoint au Maire chargé des bâtiments, de la vie scolaire, de la jeunesse 

et du jumelage, ajoute qu’il faut mettre en parallèle des villes comme Champigny et Saint-Maur, qui comptent 

75 000 ou 80 000 habitants, Maisons-Alfort qui en compte 55 0000, et Saint-Maurice qui n’en a que 14 500. Cela 

ferait prendre un risque énorme au niveau de l’exploitation, avec des maîtres-nageurs et de la surveillance. Il vaut 

mieux d’abord regarder ce qui se passe ailleurs. Il est à noter que le site mauritien est toujours identifié comme un 

site de baignade potentiel. 

 

Monsieur le Maire pose une autre question : pourquoi faudrait-il forcément une baignade à Saint-Maurice ? Il y 

en a une à Maisons-Alfort, de l’autre côté de la Marne. Ce sont les mêmes tarifs pour tous les habitants du 

Territoire. Les Mauritiens peuvent donc aller se baigner à Joinville ou à Maisons-Alfort. Sur certains sujets, il faut 

essayer de sortir de cet enfermement de la pensée qui considère que, si ce n’est pas à Saint-Maurice, cela n’existe 

pas. Cela existe bel et bien. Monsieur le Maire a pu constater de visu que 90 % des personnes qui sont sur les bords 

de Marne à Saint-Maurice en baignade sauvage, ne sont pas du tout des habitants de Saint-Maurice. Beaucoup 

viennent de Paris, par exemple. Faut-il investir des centaines de milliers d’euros pour un site de baignade qui 

servirait à quelques Mauritiens ? À un moment où l’argent se fait rare, la question mérite d’être posée. 

 

Monsieur Patrick BARUEL, Conseiller Municipal, se promène souvent sur le chemin des halages, surtout l’été. 

Le soir et le week-end, beaucoup de gens se baignent, jeunes et moins jeunes. C’est noir de monde. Que se passe-

t-il s’il y a un accident ? Est-ce que la Mairie est responsable ? 

 

Monsieur le Maire répond par la négative. 

 

Monsieur Patrick BARUEL déclare que c’est déjà une bonne chose. Il y a énormément de jeunes qui se baignent 

là. Ils sautent du pont, pas forcément celui de l’autoroute mais l’autre. Outre ce problème, les gens laissent des 

papiers partout. Le dimanche soir, depuis le stade et tout le long jusqu’à l’écluse, c’est « dégueulasse », regrette 

Monsieur Patrick BARUEL en s’excusant pour cette expression. Il ne sait pas qui est responsable du ramassage 

des ordures, peut-être VNF, mais cela coûte aussi de l’argent. 

 

Monsieur le Maire assure que la Municipalité essaye de faire de la prévention. Il y a des panneaux d’information 

et de sensibilisation, et des agents communaux passent. C’est principalement la police fluviale qui s’en occupe. 

Elle passe, elle dit aux gens de sortir de l’eau en rappelant que la baignade est interdite. Ils sortent de l’eau, mais 

ils y retournent un quart d’heure après. La police fluviale ne peut pas passer toute la journée, et c’est compliqué 

de verbaliser. Là où la verbalisation fonctionne bien, c’est quand les gens vont sur les péniches accostées, parce 
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 8 

que c’est une intrusion dans une propriété privée. Monsieur le Maire a ainsi assisté à des arrestations. En tout cas, 

c’est un sujet compliqué, y compris pour le statut du chemin de halage qui dépend des Voies Navigables des 

France. Il y a une convention de superposition de gestion avec la Ville, mais peut-être que Paris Est Marne & Bois 

pourrait être un acteur. Ce sera à discuter lors de la prochaine mandature. 

 

Monsieur Patrick GRANGE, Conseiller Municipal, fait une remarque de forme sur le rapport d’activité, qui est 

très intéressant. Il est cependant resté sur sa faim, notamment sur les informations financières. Dans la mesure où 

la contribution de Saint-Maurice est importante par rapport au budget de fonctionnement, il apprécierait d’avoir, 

sinon un compte de fonctionnement de la Communauté d’Agglomération, mais au moins une ventilation des 

grands chiffres des dépenses d’investissement. Cela pourrait prendre la forme d’un camembert, par exemple. Cela 

illustrerait peut-être mieux le périmètre de l’action de l’Agglomération, et ce serait une information intéressante 

pour l’ensemble des membres du Conseil Municipal. 

 

Monsieur le Maire explique que ce travail est fait au sein de la CLECT, qui établit toutes les données de 

fonctionnement et d’investissement selon les compétences. Elle se réunit le 12 décembre 2025 à 19 h 00, et il y 

siégera. Le rapport de la CLECT pourrait être partagé en Commission des Finances. Il est fait par le cabinet 

MAZARS, parce qu’il est vraiment très technique. 

 

Concernant l’encadrement des loyers, Monsieur le Maire confirme que c’est une compétence territoriale. Paris Est 

Marne & Bois n’a pas exprimé d’intention dans ce domaine. Il se trouve que c’est un dispositif expérimental qui 

se termine fin 2026. Ceux qui seront en responsabilités à ce moment-là, pourront voir quel est le retour 

d’expérience pour les communes qui l’ont adopté. Le Territoire de Paris Est Ensemble, par exemple, a décidé d’un 

encadrement des loyers. Cela permettra de voir si c’est positif ou négatif. Monsieur Claude NICOLAS l’a présenté 

de manière positive, pour éviter la spéculation et l’inflation, mais il y a aussi des considérations très négatives. À 

Paris, il y a pas mal de propriétaires qui préfèrent mettre leurs logements en « AIRBNB » parce que cela leur 

rapporte beaucoup plus. L’encadrement des loyers est tellement dissuasif qu’ils choisissent d’autres stratégies de 

gestion de leurs biens. De toute façon, il n’y aura rien dans l’immédiat, mais le débat sera sans doute ouvert en 

2027 sur la base des retours d’expérience. 

 

Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire propose de prendre acte de la présentation du 

rapport. 

 

DONT ACTE 

 

 

13. APPROBATION D’UNE CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DU SYSTÈME DE 

DÉMATÉRIALISATION DE L’APPLICATION CART@DS PAR LE TERRITOIRE PARIS EST 

MARNE & BOIS AU PROFIT DE LA COMMUNE DE SAINT-MAURICE 

Rapporteur : Igor SEMO 

 

Monsieur Igor SEMO, Maire de Saint-Maurice, indique que, conformément aux articles L.112-8 du Code des 

Relations entre le public et l'administration et L.423-3 du Code de l'Urbanisme issu de la loi ELAN dans son 

article 62, toutes les communes doivent être en capacité depuis le 1er janvier 2022 de recevoir des saisines par voie 

électronique (SVE) et toutes les communes de plus de 3 500 habitants doivent également disposer d’outils 

numériques leur permettant de recevoir et d’instruire sous forme dématérialisée. 

 

Pour atteindre ces objectifs, la Ville de Saint-Maurice doit se doter d’un outil métier lui permettant une gestion 

dématérialisée des demandes d’autorisation d’urbanisme. 

 

Dans ce contexte, et afin de réduire les coûts financiers induits par cette nouvelle charge, l’EPT Paris Est Marne 

& Bois a proposé de mettre à disposition de ses communes membres un outil commun : le prologiciel Cart@ds 

ainsi que tous ses modules aussi nommés « pack Cart@ds ». 

 

Cette solution de mutualisation présente des avantages non négligeables pour la commune puisque l’EPT Paris Est 

Marne & Bois s’engage à mettre à disposition le pack Cart@ds répondant à la réglementation en vigueur et aux 
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évolutions réglementaires futures et à en assurer l’hébergement et les prestations d’infogérance, d’assistance et de 

maintenance associées. 

 

Le coût de cette solution s’élève à 2 499,51 € TTC par an, pour une durée de trois ans, comprenant les frais de 

maintenance, d’hébergement et de mise à jour. 

 

L’accord entre la ville et l’EPT Paris Est Marne & Bois pour la mise à disposition de ce logiciel est formalisé par 

deux documents : 

- Une convention qui définit les modalités administratives et financières de la mise à disposition par l’EPT 

PEMB au bénéfice de la commune de Saint-Maurice d’un pack Cart@ds ; 

- Un règlement qui détaille les modalités pratiques d’utilisation du pack Cart@ds. 

 

Il est donc proposé aux membres du Conseil Municipal d’approuver la convention de mise à disposition du système 

de dématérialisation de l’application Cart@ds par l’EPT Paris Est Marne & Bois au profit de la commune et 

d’autoriser Monsieur le Maire à la signer. 

 

Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

 

14. APPROBATION DE LA CONVENTION CADRE AVEC L’ALEC-MVE (ASSOCIATION 

« MAITRISEZ VOTRE ÉNERGIE ») 

Rapporteur : Philippe BOURDAJAUD 

 

Monsieur Philippe BOURDAJAUD, 1er Adjoint au Maire chargé des bâtiments, de la vie scolaire, de la jeunesse 

et du jumelage, indique que les Agences Locales de L’énergie et du Climat, regroupées au sein de la fédération 

FLAME, sont des agences d'ingénierie partenariale et territoriale à but non lucratif qui mènent des activités 

d’intérêt général aux fins de contribuer aux politiques publiques de l'énergie et du climat. 

 

Première Agence Locale de l’Énergie et du Climat créée en 1999 en Île-de-France, et première structure à avoir 

déployé le dispositif Espace Info Énergie, désormais dénommé Espace Conseil France Rénov (ECFR), l’ALEC-

MVE s’inscrit aujourd’hui au sein du réseau des ALEC de la Métropole du Grand Paris. 

 

Plus précisément, l’activité de l'ALEC-MVE se répartit sur deux secteurs d’activité : 

- Un service gratuit d’information, de sensibilisation, de conseil et d’expertise en direction des habitants via 

notamment la mise en œuvre des (ECFR) ; 

- Un service d’ingénierie mutualisé en écologie pour les collectivités adhérentes à l’ALEC permettant 

assistance technique et stratégique, appui aux politiques locales énergie-climat de l’ALEC. 

 

L'ALEC MVE compte actuellement 20 collectivités adhérentes ou associées : 

- Sont adhérents et membres de droit : les EPT EE et PEMB ainsi que 15 Communes (Bagnolet, Bobigny, 

Bondy, Les Lilas, Montreuil, Noisy-le-Sec, Pantin, Romainville, Bry-sur-Marne, Charenton-le-Pont, 

Fontenay-sous-Bois, Joinville-le-Pont, Nogent-sur-Marne, Saint-Mandé, Villiers-sur-Marne) ; 

- Sont adhérents et membres associés : les Départements de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne ainsi 

que la Métropole du Grand Paris. 

 

La Commune collabore déjà avec cette association par le biais du Territoire, permettant alors d’avoir recours à un 

économe de flux mutualisé avec la Ville de Joinville-le-Pont. Toutefois, la Ville souhaite désormais adhérer 

directement à cette association pour bénéficier de toutes les actions de l’ALEC-MVE : 

- Service à destination des habitants comme tel que le Service Public de la Rénovation de l’Habitat dans le 

cadre du programme porté par Paris Est Marne & Bois (Conseil gratuit aux particuliers sur la rénovation 

de leurs logements – France Rénov’/ actions en direction des copropriétés / mobilisation des 

professionnels) et la sensibilisation du grand public aux économies d’énergie ; 

- Service à destination des collectivités et de leurs partenaires, comme : 
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 10 

o Actions de réduction et de prévention de la précarité énergétique, notamment dans le cadre du 

programme SLIME porté par le Conseil Départemental du Val-de-Marne ; 

o Éducation à la transition écologique (formation des agents municipaux) notamment dans le cadre 

de la mission Eco-Ambassadeurs portée par PEMB pour la formation des animateurs ; 

o Patrimoine public : assistance la mise en conformité au décret tertiaire des collectivités notamment 

dans le cadre du programme « ACTEE + » porté par Paris Est Marne & Bois ; 

o Appui au développement des énergies renouvelables dans le cadre des programmes « Les 

Générateurs » et « Accompagnateur chaleur renouvelable » ; 

o Stratégie énergie carbone et planification territoriale : actions liées aux réglementations sur les 

sujets énergie carbone et aux documents stratégiques des collectivités et sujets émergents. 

 

Chaque adhérent bénéficie également de l’expertise de l’ALEC-MVE dans chaque domaine d’activité à travers le 

Club Climat (ateliers, notes de décryptage, groupes de travail entre pairs, webinaires, visites). 

 

Il s’agit alors de conclure une convention cadre pour définir les modalités de coopération entre la Ville et l’ALEC-

MVE, de préciser les objectifs que l’ALEC-MVE s’engage à poursuivre dans le cadre de son objet statutaire, et 

de rappeler le montant de cotisation qui sera versé à l’ALEC-MVE (0,30 € / habitant). Son terme est fixé au 

31 décembre 2028. 

 

La Ville doit également désigner un représentant titulaire et un représentant suppléant pour siéger au conseil 

d’administration. Cette désignation fera l’objet d’une délibération spécifique en 2026. 

 

Monsieur Philippe BOURDAJAUD propose aux membres du Conseil Municipal d’approuver l’adhésion à 

l’association ALEC-MVE, d’approuver la convention cadre et d’autoriser Monsieur le Maire à la signer. 

 

Il fait observer à titre d’exemple que les menuiseries ont été changées dans la salle du Conseil Municipal, et que 

la différence en termes de chauffage se ressent réellement. La Ville de Saint-Maurice est également engagée, depuis 

plusieurs mois, dans le concours national « CUBE Ville », pour lequel les agents communaux travaillent pour 

essayer de trouver des solutions d’économie d’énergie. Les travaux d’investissement permettent d’intervenir sur 

le patrimoine, mais l’usage est extrêmement important aussi. De nombreux agents de la collectivité se posent ainsi 

des questions en la matière, ce qui est assez extraordinaire. 

 

Monsieur le Maire souligne que c’est une démarche très prometteuse sur le sujet majeur de la transition 

énergétique. 
 

Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

 

15. PRÉSENTATION DU RAPPORT SOCIAL UNIQUE – ANNÉE 2024 

Rapporteur : Cédric DAMIEN 

 

Monsieur Cédric DAMIEN, 7ème Adjoint au Maire chargé des relations sociales, de la vie associative, du 

numérique et de l’administration générale, rappelle que le Rapport Social Unique (RSU) a été créé par la Loi de 

transformation de la Fonction Publique du 6 août 2019 et doit être réalisé tous les ans depuis le 1er janvier 2021. 

 

Ce rapport vient se substituer au Rapport sur l’État de la Collectivité (REC) ou bilan social qui était réalisé tous 

les 2 ans. 

 

Un arrêté ministériel du 14 août 2023 a fixé la liste des indicateurs contenus dans le RSU 2024. 

 

Le RSU est établi autour de 11 thématiques rassemblant les principales données quantitatives et les indicateurs 

RH (l’emploi, le recrutement, les parcours professionnels, l’organisation du travail, les rémunérations, le dialogue 

social, la formation, l’environnement, la GPEEC…). 

C
ha

în
e 

d'
in

té
gr

ité
 d

u 
do

cu
m

en
t :

 3
B

 6
1 

B
3 

A
A

 4
6 

3D
 9

2 
88

 2
E

 3
3 

F
9 

7A
 4

F
 0

E
 3

1 
9F

P
ub

lié
 le

 : 
24

/0
2/

20
26

P
ar

 : 
M

on
si

eu
r 

le
 M

ai
re

 Ig
or

 S
E

M
O

D
oc

um
en

t c
er

tif
ié

 c
on

fo
rm

e 
à 

l'o
rig

in
al

ht
tp

://
pu

bl
ia

ct
.fr

/d
oc

um
en

tP
ub

lic
/9

11
72

6

Page 10/84



 11 

 

Le RSU permet d’apprécier la caractéristique des emplois et la situation des agents. Il permet également de 

comparer la situation des hommes et des femmes, et de suivre l’évolution de cette situation. 

 

Enfin, le RSU permet d’apprécier la mise en œuvre de mesures relatives à la diversité, à la lutte contre les 

discriminations et à l'insertion professionnelle, notamment en ce qui concerne les personnes en situation de 

handicap. 

 

Toutes les thématiques du RSU sont saisies sur la plateforme des données sociales des Centres de Gestion. 

 

Le RSU 2024 a été présenté et discuté lors de la dernière séance du Comité Social Territorial en date du 16 octobre 

2025, a reçu un avis favorable à l’unanimité des membres présents, et doit être présenté ensuite à l’assemblée 

délibérante. 

 

Ce document fera également l’objet d’une diffusion sur le site de la Ville. 

 

Monsieur Cédric DAMIEN propose aux membres du Conseil Municipal de prendre acte du Rapport Social Unique 

pour l’année 2024, en félicitant ses auteurs pour la qualité des données indiquées. 

 

Monsieur Claude NICOLAS, Conseiller Municipal, rappelle l’attachement du groupe « Saint-Maurice en 

commun » à la gestion des ressources humaines. Il s’est donc intéressé au RSU, même s’il ne donne pas lieu à un 

vote. Si c’était le cas, il aurait voté contre, comme il le fera pour l’état des effectifs qui fait l’objet d’une 

délibération suivante. Il a comparé le RSU 2024 et le RSU 2023, afin de voir l’évolution. 

 

Le premier constat, c’est qu’il y a une érosion des ressources humaines. Le RSU 2023 comptabilisait 402 agents 

sur les 3 types de recrutements : fonctionnaires, contractuels permanents et emplois non permanents. Le RSU 2024 

en compte 369. Il faut relativiser un peu au niveau des Équivalents Temps Plein (ETP), parce qu’il y a des emplois 

non complets, mais il y a quand même une baisse : 314 ETP en 2023 et 305,61 en 2024. Ce qui est préoccupant, 

ce sont les mouvements dans l’année, c’est-à-dire les flux des départs et des arrivées, et surtout les raisons des 

départs et les conditions des arrivées. En 2023, il y avait un flux quasiment équivalent, avec 37 arrivées et 38 

départs. En 2024, le déficit est plus important : 35 arrivées et 46 départs. C’est un fait significatif. Les départs pour 

mutation augmentent de manière significative : 24 % en 2024 contre 16 % en 2023. Le groupe « Saint-Maurice en 

commun » s’interroge donc sur les conditions de travail et leur relative dégradation. La variation des effectifs en 

cours d’année est passée de -0,5 % en 2023 à -3,8 % en 2024, avec une variation des effectifs de fonctionnaires de 

-4 %. Au demeurant, un autre constat est celui de la forte augmentation des arrivées de contractuels en 2024, avec 

63 % contre 51 % en 2023. 

 

Au total, la masse salariale diminue entre 2023 et 2024, à la fois en valeur absolue et en valeur relative par rapport 

au budget de fonctionnement. En valeur absolue, cela montre que l’érosion est le fruit d’une politique délibérée. 

En 2023, il y avait 14 952 324 € consacrés à la masse salariale. Il n’y en a plus que 14 946 000 € en 2024, alors 

qu’il faut tenir compte du glissement vieillesse technicité et des revalorisations, dont ont notamment bénéficié les 

fonctionnaires. En valeur relative, il y a une augmentation de 3,4 % des dépenses de fonctionnement. Compte tenu 

de la diminution en valeur absolue, la masse salariale est passée de 55 % du fonctionnement en 2023 à 53,75 % en 

2024. Le personnel territorial constitue, selon le groupe « Saint-Maurice en commun », le « sel de la terre » des 

services publics. Il pense donc qu’il n’est donc pas possible de tirer vanité de ce recul, comme l’a fait la Conseillère 

Municipale chargée du budget, Madame Claire DELPECH. La baisse de ce ratio des dépenses de personnel par 

rapport à l’ensemble des dépenses de fonctionnement fait en effet partie des objectifs de la Municipalité. 

 

Monsieur Claude NICOLAS répète qu’il est dommage que le RSU ne soit pas soumis à délibération, parce qu’il 

aurait voté contre. 

 

Monsieur le Maire ne peut pas laisser dire que les conditions de travail sont mauvaises ou se dégradent. C’est 

absolument inacceptable et il s’inscrit totalement en faux. Monsieur Cédric DAMIEN y veille personnellement, 

comme chacun des Adjoints. Ils sont très proches des services, pas seulement des chefs de service mais aussi des 

agents. Le dialogue social est de grande qualité. Quand il y a des problèmes, ils remontent et sont traités. Madame 
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Sophie BERTHUIT-LAUTERFING est très investie dans l’accompagnement des agents qui peuvent connaître des 

difficultés. La Municipalité peut en être fière. Lorsqu’un agent rencontre un problème dans sa vie personnelle ou 

familiale, comme un problème de santé, une séparation, etc., la Municipalité l’aide et l’accompagne toujours. 

L’accès à la Directrice générale des services et aux élus de la Municipalité est quand même très facile. D’ailleurs, 

le comité qui travaille sur l’hygiène, la sécurité et les conditions de travail, s’est réuni le lundi précédent. Tout a 

été adopté à l’unanimité : le plan de formation et toutes les mesures concrètes qui sont prises pour chacun des 

nombreux établissements communaux. 

 

Deuxièmement, il est vrai que dans deux domaines et un cas particulier, il y a un taux de rotation élevé. C’est le 

cas dans toutes les communes. L’un d’eux, dont il est régulièrement question en Conseil Municipal, c’est la petite 

enfance. Les conditions de travail ne sont pas faciles, mais ce n’est pas spécifique à Saint-Maurice. Le principal 

investissement de la mandature a d’ailleurs porté sur la crèche Delacroix. C’est un signal fort adressé à ces 

personnels. Le bonus d’attractivité a été adopté et a été élargi. La Ville essaye de se donner les moyens. Cependant, 

structurellement, dans la France entière, c’est un métier difficile, même s’il n’est pas toujours perçu comme tel. 

Pour beaucoup de personnes qui rentrent dans ce métier, c’est donc difficile de le faire vraiment longtemps. 

 

L’autre domaine est celui de la police municipale. Il y a beaucoup de rotations dans toutes les communes, parce 

qu’il y a beaucoup de polices municipales dans le bassin de vie. Les motivations des départs sont parfois 

contradictoires. Certains agents disent qu’ils veulent quitter Saint-Maurice parce que c’est trop calme et qu’ils ont 

envie d’aller dans des communes où ils seront un peu plus confrontés à d’autres réalités. Monsieur Pascal DURAY 

peut en témoigner. 

 

Enfin, il y a le cas des départs à la retraite. La moyenne d’âge des agents municipaux est de 48 ans mais, selon les 

années, il peut y avoir 2 ou 3 départs, ou 6 ou 7. Structurellement, très peu de postes ont été supprimés – peut-être 

pas assez aux yeux de certains. L’un des postes supprimés, c’est celui de chauffeur du Maire, qui n’a pas été 

remplacé après son départ à la retraite et qui ne le sera pas. Concernant le poste de Direction des affaires 

financières, pour l’instant, la Municipalité s’en passe. Les expériences précédentes n’ont en effet pas été 

complètement réussies, voire malheureuses. La promotion interne est donc privilégiée. L’agente pressentie pour 

cette fonction, que Monsieur le Maire tient à remercier, est déjà en poste depuis plusieurs années. Elle apprend et 

travaille de manière extrêmement rigoureuse, et elle progresse. Elle n’est pas nommée Directrice des affaires 

financières, mais ce poste n’est pas à pourvoir car elle a des possibilités d’évolution de carrière. Pour une petite 

commune, la promotion interne est un moyen d’avoir une certaine attractivité. Il en va de même pour la proximité 

de la Direction générale et des élus. En revanche, il y a moins de possibilités d’occuper certaines fonctions que 

dans certaines intercommunalités, pour un certain type de profils. Monsieur le Maire fait aussi état de retours à la 

Ville. Des personnes sont parties, y compris de la police municipale, puis reviennent quelque temps plus tard. Il 

souligne que la mutation n’est pas un gros mot. C’est une évolution de carrière. Il cite l’exemple de l’un des deux 

adjoints de la police municipale, qui vient de quitter la Ville de Saint-Maurice pour prendre le poste de chef du 

service de la police municipale de Levallois, où il va encadre 100 personnes. C’est une belle mutation dont il a été 

félicité. Il a rendu des services à Saint-Maurice, mais il est légitime qu’il saisisse cette opportunité. 

 

Monsieur le Maire ajoute qu’il y a des questions de calendrier. L’état des emplois est arrêté au 31 décembre mais 

parfois, il y a des recrutements qui interviennent le 1er janvier. Ils ne sont donc pas comptabilisés dans le même 

exercice, alors que cela revient au même à un jour près. 

 

Monsieur Philippe BOURDAJAUD apporte un complément. Monsieur Claude NICOLAS a dit qu’il avait 

l’impression que la Ville organisait les choses, mais elle est plutôt confrontée à ce que vit la société actuelle. Toutes 

les entreprises de services sont confrontées à ces phénomènes, par exemple dans les restaurants. Elles ont du mal 

à trouver du personnel. 

 

Monsieur Philippe BOURDAJAUD témoigne que la veille, il y a eu un petit moment festif au premier étage, à la 

Direction de la famille. Une jeune femme, qui était partie dans une autre collectivité de 120 000 habitants pour 

une évolution de carrière, était présente. Elle était extrêmement contente de revenir. C’est aussi lié à l’évolution 

des gens. Ils sont dans une collectivité mais, quand ils veulent évoluer, il ne s’agit pas de les retenir. La semaine 

suivante, il y aura le départ d’une agente présente depuis 35 ou 40 ans. C’est quelqu’un d’exceptionnel qui travaille 

dans la restauration scolaire. La grosse inquiétude, c’est de savoir comment la remplacer. Elle est en effet très 
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volontaire, toujours de bonne humeur, rarement absente. Dans 3 mois, un autre agent exceptionnel va partir à la 

retraite. Il faut trouver des gens pour les remplacer, mais c’est difficile pour toutes les collectivités et les 

entreprises. Par exemple, dans une structure de formation aux métiers de l’automobile de Saint-Maurice, un agent 

de maintenance est recherché depuis 2 ans. Il faut prendre ce recul pour essayer de comprendre la situation. 

 

Monsieur le Maire ajoute un chiffre sur la place des handicapés. À Saint-Maurice, 30 agents ont la reconnaissance 

de qualité de travailleur handicapé, pour des handicaps de natures diverses. Ce n’est pas un effort mais une 

attention particulière à cette question de la part de la Municipalité, qui est très heureuse d’avoir un niveau aussi 

élevé dans ce domaine. 

 

Madame Tiffany FARLEY, Conseillère Municipale, demande à quel pourcentage cela correspond. 

 

Monsieur le Maire répond qu’il est de presque 10 %. 

 

Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire propose de prendre acte de la présentation du 

rapport. 

 

DONT ACTE 

 

Monsieur le Maire signale l’arrivée de Madame Claire DELPECH. Il propose cependant de continuer à traiter les 

sujets sur les ressources humaines, le temps qu’elle s’installe. 

 

 

16. APPROBATION DE LA MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 

Rapporteur : Cédric DAMIEN 

 

Monsieur Cédric DAMIEN, 7ème Adjoint au Maire chargé des relations sociales, de la vie associative, du 

numérique et de l’administration générale, indique qu’à la suite des recrutements et des avancements de grade, il 

y a lieu d’actualiser les postes suivants : 

- Suppression d’un poste de rédacteur à temps complet et création d’un poste de rédacteur principal de 2ème 

classe à temps complet ; 

- Suppression de deux postes d’adjoint administratif à temps complet et création de deux postes d’adjoint 

administratif principal de 2ème classe à temps complet ; 

- Suppression de trois postes d’adjoint technique principal de 2ème classe à temps complet et création de 

trois postes d’adjoint technique principal de 1ère classe à temps complet ; 

- Suppression de trois postes d’adjoint technique à temps complet et création de trois postes d’adjoint 

technique principal de 2ème classe à temps complet ; 

- Suppression d’un poste d’adjoint d’animation à temps complet et création d’un poste d’adjoint 

d’animation principal de 2ème classe à temps complet ; 

- Suppression d’un poste d’agent social à temps complet et création d’un poste d’agent social principal de 

2ème classe à temps complet ; 

- Suppression d’un poste d’auxiliaire de puériculture de classe supérieure à temps complet et création d’un 

poste d’auxiliaire de puériculture de classe normale à temps complet ; 

- Suppression d’un poste d’assistant d’enseignement artistique à temps non complet et création d’un poste 

d’assistant d’enseignement artistique principal de 2ème classe à temps non complet ; 

- Suppression d’un poste d’attaché principal à temps complet et création d’un poste d’attaché à temps 

complet ; 

- Suppression d’un poste de professeur d’enseignement artistique hors classe à temps complet et création 

d’un poste d’assistant d’enseignement artistique principal de 2ème classe, à temps non complet ; 

- Suppression d’un poste d’assistant d’enseignement artistique principal de 1ère classe à temps non complet 

et création d’un poste d’assistant d’enseignement artistique principal de 2ème classe à temps non complet ; 

- À la suite d’une erreur matérielle dans la délibération du 26 juin 2025 portant refonte du tableau des 

effectifs, ajout d’un poste de rédacteur à temps complet, d’un poste d’adjoint administratif à temps complet 

et de deux postes d’adjoint technique à temps complet. 
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Tous les postes sont ouverts aux contractuels. 

 

Monsieur Cédric DAMIEN propose donc aux membres du Conseil Municipal, après avis du Comité Social 

Territorial en date du 16 octobre 2025, d’approuver l’actualisation du tableau des effectifs et des emplois. 

 

Monsieur Claude NICOLAS, Conseiller Municipal, revient sur le débat ouvert sur les difficultés à recruter, qui 

sont effectivement réelles. C’est fondamentalement en cohérence avec le topo du groupe « Saint-Maurice en 

commun » sur le RSU. Il constate une certaine confusion dans le processus de décision concernant l’évolution des 

effectifs. Cette délibération en rajoute un peu plus dans cette confusion. Au demeurant, vu l’état des annexes 

proposées, il y a un progrès sur l’exposé des emplois budgétaires et des emplois pourvus. Cela n’avait pas été le 

cas, le 26 juin 2025, lorsqu’il a été question de contractualiser des vacataires. Ce tableau n’est toutefois pas complet 

pour chaque état. Ce serait bien de normaliser la présentation du tableau des effectifs. Par exemple, dans les 

annexes du budget primitif 2025 et du DOB, il y a les emplois budgétaires et les emplois pourvus pour chaque 

état. Pour les emplois budgétaires, il faudrait parler d’emplois permanents à temps complet et d’emplois 

permanents à temps non complet. Pour les emplois pourvus, il faudrait parler des agents titulaires et des agents 

non titulaires. De surcroît, il manque un état : celui des agents non permanents, qui figure pourtant très clairement 

dans le DOB. C’est important, parce qu’en juin 2025, la délibération consistait à contractualiser des animateurs 

qui étaient jusqu’alors des vacataires. Il a été considéré qu’ils étaient légalement sur des emplois permanents, aussi 

ont-ils été contractualisés. Le mouvement de cette troisième catégorie des agents non permanents vers la catégorie 

des agents contractuels, n’est pas clair en raison du manque de ce troisième état. Ce dernier concernait par exemple 

les agents d’animation, mais aussi des agents recrutés en cas de vacance. Cette décomposition donnerait un sens 

aux délibérations n° 17, 18 et 19, qui fixent les principes de recrutement des agents contractuels et des vacataires. 

Accessoirement, elle permettrait une lecture plus transparente du RSU. La première remarque, c’est donc que les 

états de modification des effectifs ne sont pas très clairs dans le process de décision. 

 

La deuxième remarque porte sur l’évolution des effectifs budgétaires et pourvus, en relation avec les états fournis 

dans les dossiers des délibérations. Monsieur Claude NICOLAS regrette de ne pas avoir participé à la commission, 

mais il était en visite médicale. Il a comparé les états du même type au DOB 2025, au BP 2025, et au 31 décembre 

2024, ainsi que les états incomplets fournis le 26 juin 2025. Il constate une évolution qui va dans le même sens 

que celle exprimée à propos du RSU, avec 311 emplois budgétaires au 11 décembre 2025, soit une diminution de 

57 emplois par rapport au 26 juin 2025. 

 

Monsieur le Maire remarque que c’est un travail qui doit plutôt être fait en commission. Certes, Monsieur Claude 

NICOLAS n’a pas pu y siéger, mais pourrait-il être un peu plus synthétique, étant donné le grand nombre de points 

restants à l’ordre du jour ? 

 

Monsieur Claude NICOLAS relève que 28 emplois à temps non complet de la filière sportive ont été supprimés, 

sans délibération du Conseil Municipal, entre le 26 juin et le 11 décembre 2025. Il s’agissait peut-être d’emplois 

non pourvus, ou pourvus d’une autre manière avec des vacataires mais, en tout cas, cela montre le nombre de clarté 

dans l’évolution de l’état des effectifs. Toutes les filières régressent, sauf la police municipale. De surcroît, 

beaucoup d’emplois sont à pourvoir : 34. Il y a 277 emplois pourvus le 11 décembre 2025, contre 311 emplois 

budgétaires. Il est à noter que la police municipale est assez significative de ce point de vue, avec 6 policiers 

municipaux à recruter sur 15 emplois budgétaires. 

 

Enfin, Monsieur Claude NICOLAS déclare que ce qui est important, c’est la comparaison avec la délibération du 

26 juin 2025, qui avait essentiellement pour but de créer des emplois budgétaires d’animation pour y recruter des 

agents réputés vacataires, qui se définissaient finalement comme des emplois permanents. Il s’agissait de les 

contractualiser. L’effectif de cette filière était alors porté à 39, soit 6 emplois supplémentaires, dont 36 étaient 

pourvus contre 28 auparavant. La situation était cohérente. Or, à ce jour, dans l’état des effectifs au 11 décembre 

2025, cette filière compte 36 emplois budgétaires et non 39, dont 30 emplois pourvus, ce qui est une régression 

inexplicable. La question est donc de savoir si la Municipalité a effectivement contractualisé ces agents 

d’animation vacataires et à quel niveau. Pourquoi y a-t-il cette évolution entre le 26 juin et le 11 décembre 2025 ? 
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Monsieur le Maire reconnaît que c’est complexe. Il va essayer de ne pas rajouter de la complexité. En fait, deux 

chiffres sont de nature différente : les emplois budgétaires et le tableau des effectifs. Les emplois budgétaires sont 

calculés en équivalents temps plein et constatés une fois au 31 décembre. En revanche, le tableau des effectifs 

comptabilise le nombre d’agents, et il fait l’objet de plusieurs délibérations au cours de l’année, à chaque fois qu’il 

y a des mouvements. C’est donc extraordinairement transparent. Par exemple, il y a une promotion dans 

l’enseignement artistique : il est obligatoire de mentionner la suppression d’un poste d’assistant d’enseignement 

artistique à temps non complet et la création d’un poste d’enseignement artistique principal de 2ème classe à temps 

non complet. 

 

Concernant la filière sportive, Monsieur le Maire ne sait pas vraiment quel est le sujet. La Municipalité essaye 

d’éviter qu’il y ait trop de vacataires à chaque fois qu’elle le peut, mais elle ne peut pas le faire de manière générale. 

Quand il y a des gens qui font très peu d’heures, ils ne peuvent pas être intégrés comme agents titulaires. Il faut 

être assez pragmatique. La Ville développe beaucoup le sport tout en tenant compte de cette réalité. Elle en parle 

aussi avec les instances syndicales, qui ont d’ailleurs salué les progrès réalisés lors des derniers mois pour 

titulariser davantage d’agents à chaque fois que c’est possible. 

 

Monsieur Claude NICOLAS repose sa question concernant la contractualisation des emplois vacataires des 

adjoints d’animation. 

 

Monsieur le Maire précise que 8 ont été contractualisés. 

 

Monsieur Claude NICOLAS souhaite savoir ce que cela donne en équivalents temps plein. 

 

Monsieur le Maire répond qu’il s’agit de 8 sur 8. 

 

Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 

PAR 30 VOIX POUR 

3 OPPOSITIONS : Claude NICOLAS, Jean LOISEAU, Tiffany FARLEY 

 

 

17. APPROBATION DU PRINCIPE AUTORISANT LE RECRUTEMENT D’AGENTS 

CONTRACTUELS POUR REMPLACER LES AGENTS (FONCTIONNAIRES OU 

CONTRACTUELS) MOMENTANÉMENT INDISPONIBLES – ANNÉES 2026 ET SUIVANTES 

Rapporteur : Cédric DAMIEN 

 

Monsieur Cédric DAMIEN, 7ème Adjoint au Maire chargé des relations sociales, de la vie associative, du 

numérique et de l’administration générale, indique que l’article L.332-13 du Code Général de la Fonction Publique 

permet aux collectivités territoriales de recruter du personnel contractuel afin d’assurer le remplacement 

temporaire de fonctionnaires ou d’agents contractuels : 

- Autorisés à exercer leurs fonctions à temps partiel ; 

- Indisponibles en raison d’un détachement de courte durée, d’une disponibilité de courte durée prononcée 

d’office, de droit ou sur demande pour raisons familiales, d’un détachement pour l’accomplissement d’un 

stage ou d’une période de scolarité préalable à la titularisation dans un corps ou cadre d’emplois de 

fonctionnaires ou pour suivre un cycle de préparation à un concours donnant accès à un corps ou cadre 

d’emplois ; 

- Bénéficiant d’un congé régulièrement octroyé en application du Code Général de la Fonction Publique ; 

- Ou bénéficiant de tout autre congé régulièrement octroyé en application des dispositions réglementaires 

applicables aux agents contractuels de la Fonction Publique Territoriale. 

 

Les contrats établis sur ce fondement sont alors conclus pour une durée déterminée et renouvelés, par décision 

expresse, dans la limite de la durée de l’absence du fonctionnaire ou de l’agent contractuel à remplacer. Ils peuvent 

prendre effet avant le départ de cet agent. 
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Les niveaux de recrutement et de rémunération des candidats retenus sont effectués selon la nature des fonctions 

concernées. 

 

Monsieur Cédric DAMIEN propose donc au Conseil Municipal d’approuver le principe de recrutement d’agents 

contractuels pour remplacer les agents (fonctionnaires ou contractuels) momentanément indisponibles pour 

l’année 2026 et suivantes et d’autoriser Monsieur le Maire à signer tous actes afférents à ce recrutement. 

 

Monsieur Claude NICOLAS, Conseiller Municipal, donne une explication de vote. C’est bien de fixer les principes 

de recrutement des agents contractuels sur emploi permanent ; le groupe « Saint-Maurice en commun » votera 

donc pour. Cependant, il réitère sa demande d’avoir au moins un état annuel de ces agents, voire à chaque 

approbation du tableau des effectifs. Sa référence, c’est le DOB, qui présente un état complet et plutôt clair des 

effectifs. 

 

Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

 

18. APPROBATION DU PRINCIPE AUTORISANT LE RECRUTEMENT D’AGENTS VACATAIRES – 

ANNÉES 2026 ET SUIVANTES 

Rapporteur : Cédric DAMIEN 

 

Monsieur Cédric DAMIEN, 7ème Adjoint au Maire chargé des relations sociales, de la vie associative, du 

numérique et de l’administration générale, indique que le recrutement d’agents vacataires est nécessaire aux 

besoins du service pour effectuer une tâche précise, ponctuelle et limitée à l’exécution d’actes déterminés, à 

caractère discontinu, rémunérée à la vacation et après service fait. 

 

Les services concernés par ce besoin de recrutement sont principalement : 

- La Direction de la Famille et du Jumelage, notamment pour les surveillances de cantine, de garderies 

périscolaires, les accueils de loisirs sans hébergement, les agents de restauration ou d’entretien, les 

médecins ; 

- La Direction des Affaires Culturelles pour les ateliers culturels et le théâtre ; 

- La Direction du Service des Sports pour les activités sportives ; 

- La Direction des Services Techniques pour le remplacement du gardien de l’Espace Delacroix ; 

- La Direction des Affaires Générales – État Civil – Élections pour le remplacement du gardien du 

cimetière ; 

 

Monsieur Cédric DAMIEN propose donc au Conseil Municipal d’approuver le principe autorisant le recrutement 

d’agents vacataires pour l’année 2026 et suivantes et d’autoriser Monsieur le Maire à signer tous actes afférents à 

ces recrutements. 

 

Monsieur Claude NICOLAS, Conseiller Municipal, regrette le fait de fixer le principe du recrutement d’agents 

vacataires alors qu’il vient d’y avoir des contractualisations dans l’animation. 

 

Monsieur le Maire explique qu’il s’agit d’une demande de l’État, en dépit de son discours prétendant qu’il y aura 

moins de normes, de charges administratives et d’obligations. Il faut désormais adopter ce genre de délibérations 

de principe. 

 

Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 

PAR 30 VOIX POUR 

3 OPPOSITIONS : Claude NICOLAS, Jean LOISEAU, Tiffany FARLEY 
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19. APPROBATION DU PRINCIPE AUTORISANT LA CRÉATION D’UN EMPLOI NON 

PERMANENT POUR FAIRE FACE À UN BESOIN LIÉ À UN ACCROISSEMENT TEMPORAIRE 

D’ACTIVITÉ 

Rapporteur : Cédric DAMIEN 

 

Monsieur Cédric DAMIEN, 7ème Adjoint au Maire chargé des relations sociales, de la vie associative, du 

numérique et de l’administration générale, indique qu’en raison d’un accroissement temporaire d’activité au sein 

des services administratifs, il y a lieu de créer un emploi non permanent. 

 

Cet emploi sera pourvu par un agent contractuel conformément à l’article L.332-23 du Code Général de la Fonction 

Publique qui autorise le recrutement, sur des emplois non permanents, d’agents contractuels pour un accroissement 

temporaire d’activité pour une durée maximale de douze mois sur une période consécutive de dix-huit mois. 

 

Cet emploi sera pourvu, à compter du 1er janvier 2026, par un agent contractuel relevant de la filière administrative, 

sur le grade d’adjoint administratif, emploi de catégorie C. 

 

Monsieur Cédric DAMIEN propose donc au Conseil Municipal d’approuver le principe autorisant la création d’un 

emploi non permanent pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité à compter du 

1er janvier 2026 et d’autoriser Monsieur le Maire à signer tous actes afférents à ce recrutement. 

 

Monsieur Claude NICOLAS, Conseiller Municipal, donne une explication de vote : le groupe « Saint-Maurice en 

commun » est pour la continuité du service public. Il va donc voter pour ce principe. 

 

Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

 

20. APPROBATION DE LA CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DES AGENTS DE LA VILLE 

AU CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE 

Rapporteur : Cédric DAMIEN 

 

Monsieur Cédric DAMIEN, 7ème Adjoint au Maire chargé des relations sociales, de la vie associative, du 

numérique et de l’administration générale, indique que les fonctionnaires territoriaux peuvent faire l’objet d’une 

mise à disposition pour y effectuer tout ou partie de leur service auprès notamment des établissements publics 

administratifs communaux tels que les Centres Communaux d’Action Sociale (CCAS). 

 

Ainsi, au sein de la Direction des Solidarités, les agents titulaires exercent à la fois des missions qui relèvent de la 

compétence de la Ville et d’autres du CCAS. 

 

Par délibération du Conseil Municipal n° 380 du 27 juin 2022, la Ville a approuvé une convention de mise à 

disposition de personnel de la Ville au CCAS pour une période de trois ans, soit du 1er juillet 2022 au 30 juin 2025 

inclus. 

 

Considérant que le fonctionnement du CCAS requiert toujours la mise à disposition partielle, selon des quotités 

différentes en fonction des postes occupés, de l’intervention de 3 agents municipaux titulaires de la Direction des 

Solidarités, il y a lieu de renouveler la convention conclue entre la Ville de Saint-Maurice et le CCAS pour une 

nouvelle période de 3 ans, à compter du 1er juillet 2025. 

 

Cette mise à disposition ne donnera lieu à aucun remboursement par le CCAS car elle intervient entre la Ville de 

Saint-Maurice et un établissement public administratif qui lui est rattaché. 

 

Monsieur Cédric DAMIEN demande donc aux membres du Conseil Municipal d’approuver le renouvellement de 

la convention de mise à disposition de personnel de la Ville au CCAS et d’autoriser Monsieur le Maire à signer la 

convention et tous les actes y afférant. 
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Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

 

21. APPROBATION DE L’ACTUALISATION DES DISPOSITIONS RELATIVES AUX INDEMNITÉS 

HORAIRES POUR TRAVAUX SUPPLÉMENTAIRES (IHTS) 

Rapporteur : Cédric DAMIEN 

 

La délibération du Conseil Municipal n° 425 du 5 décembre 2016 portant dispositions relatives à l’attribution des 

IHTS dispose, en son article 2, la liste des services pouvant bénéficier d’une dérogation au contingent mensuel de 

25 heures. Les services indiqués dans la délibération susvisée restent inchangés, mais il convient de l’actualiser en 

y indiquant les emplois concernés par ces Indemnités Horaires pour Travaux Supplémentaires. 

 

Ainsi, les agents titulaires, stagiaires et contractuels, tous cadres d’emplois confondus éligibles aux IHTS, amenés 

à dépasser la limite de 25 heures sont : 

 

Service du nettoiement et propreté 

- Responsable du service nettoiement et propreté 

- Adjoint au responsable du service nettoiement et propreté 

- Agents de voirie 

 

Service des Fêtes et Cérémonies 

- Responsable des Fêtes et Cérémonies 

- Agents des Fêtes et Cérémonies 

 

Service du Parc Automobile 

- Responsable du Parc Automobile 

 

Service de la Police Municipale 

- Directeur de la Sécurité Publique et Prévention 

- Chef du Pôle gestion organisationnelle 

- Chef du Pôle opérationnel 

- Agents de police municipale 

 

Monsieur Cédric DAMIEN demande donc aux membres du Conseil Municipal d’approuver l’actualisation des 

dispositions relatives aux IHTS. 

 

Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

Monsieur le Maire propose de revenir à la délibération n° 1. 

 

 

1. FIXATION DU FONDS DE COMPENSATION DES CHARGES TERRITORIALES VERSÉ PAR 

LA VILLE DE SAINT-MAURICE À L’ÉTABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL PARIS EST 

MARNE & BOIS – ANNÉE 2025 

Rapporteur : Claire DELPECH 

 

Madame Claire DELPECH, Conseillère Municipale déléguée chargée de rapporter le budget, indique que l'article 

L.5219-5 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) prévoit que l'Établissement Public Territorial 

(EPT) perçoit un Fonds de Compensation des Charges Territoriales (FCCT) destiné au financement des 
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compétences qu'il exerce. Le FCCT définitif pour 2025 est fixé par délibérations concordantes de la ville membre 

et de l'EPT. 

 

Ces délibérations ont lieu après la Commission Locale d'Évaluation des Charges Territoriales (CLECT) de 

l'Établissement Public Territorial et portent sur l'ensemble des composantes du fonds de compensation. 

 

Pour les communes anciennement membres d'un établissement public de coopération intercommunale (EPCI), le 

XI de l'article L.5219-5 du CGCT prévoit que le fonds de compensation de droit est composé : 

- Du produit des impôts ménages précédemment perçu par l'établissement public de coopération 

intercommunale ; 

- Du produit reversé par la Métropole du Grand Paris dans l'attribution de compensation correspondant à la 

dotation de compensation de la part salaires de la taxe professionnelle précédemment perçue par l'EPCI. 

 

Ce montant appelé FCCT socle est majoré du montant de compétences transférées au Territoire Paris Est Marne 

& Bois. 

 

Selon les propositions de la CLECT qui doit intervenir le 12 décembre 2025, le montant du FCCT 2025 s’élèverait 

à : 

- Hors répercussion de la hausse de 1,215 M€ du prélèvement FPIC : 4 248 068 € ; 

- Au total avec la répercussion de la hausse de la part EPT du FPIC : 4 287 926 €. 

 

La neutralisation de la dynamique des bases a été intégrée dans ce calcul définitif du FCCT. 

 

Madame Claire DELPECH propose aux membres du Conseil Municipal d’approuver le FCCT 2025 à hauteur de 

4 287 926 € et d’autoriser son versement au Territoire Paris Est Marne & Bois. 

 

 

Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 

PAR 30 VOIX POUR 

3 OPPOSITIONS : Claude NICOLAS, Jean LOISEAU, Tiffany FARLEY 

 

 

2. AUTORISATION AVANT LE VOTE DU BUDGET PRIMITIF ACCORDÉE À L’EXÉCUTIF POUR 

ENGAGER, LIQUIDER ET MANDATER LES DÉPENSES D’INVESTISSEMENT – BUDGET 

PRINCIPAL – ANNÉE 2026 

Rapporteur : Claire DELPECH 

 

Madame Claire DELPECH, Conseillère Municipale déléguée chargée de rapporter le budget, indique que le budget 

de la collectivité territoriale s’exécute du 1er janvier au 31 décembre. 

 

Toutefois, en application de l’article L.1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, l’exécutif peut, 

jusqu’à l’adoption du budget et sur autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses 

d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les 

crédits afférents au remboursement de la dette. 

 

La délibération d’ouverture des crédits d’investissement doit préciser le montant et l’affectation des dépenses 

autorisées, ventilées par chapitre et article d’exécution. 

 

Dans ces conditions, Madame Claire DELPECH propose aux membres du Conseil Municipal d’autoriser 

l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses d’investissement au titre de l’exercice 2026, 

conformément au tableau figurant en annexe. 
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Monsieur le Maire fait observer que cette délibération est présentée chaque année, comme dans toutes les 

communes de France. 

 

Monsieur Claude NICOLAS, Conseiller Municipal, rappelle que le groupe « Saint-Maurice en commun » s’est 

prononcé contre l’équilibre du budget de 2025. Pour autant, il n’est pas contre toutes les délibérations financières 

et budgétaires. Précisément, cette délibération a pour but d’assurer la continuité d’opérations d’équipement pour 

lesquelles il est d’accord, ainsi que la continuité des services publics. Il votera donc pour cette délibération, comme 

à son habitude. 

 

Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

 

3. APPROBATION DE LA DÉCISION MODIFICATIVE N° 3 – BUDGET PRINCIPAL VILLE 

Rapporteur : Claire DELPECH 

 

Madame Claire DELPECH, Conseillère Municipale déléguée chargée de rapporter le budget, indique qu’en 

presque toute fin d’exécution budgétaire 2025, il convient de proposer une décision modificative n° 3 pour ajuster 

les dépenses et les recettes en investissement comme en fonctionnement et pour régulariser une série 

d’amortissements comptables. 

 

Les dépenses de fonctionnement concernent essentiellement : 

- Des ajustements de crédits concernant des charges à caractère général pour des frais et honoraires 

juridiques, le recours ponctuel à des agents de sécurité incendie ou encore la location de matériel de 

reprographie : 35 k€ ; 

- L’annulation de trois recettes inscrites sur exercices antérieurs et reportées : 31 k€ ; 

- La neutralisation des amortissements des subventions d’équipement versées entre autres pour la BSPP et 

la réhabilitation de la piscine de Charenton-le-Pont : 252 k€. Il s’agit ici de proposer de les amortir sur 

10 ans. Ces écritures sont neutralisées en dépenses et en recettes. Cette opération comptable sera 

également inscrite sur les exercices budgétaires suivants ; 

- L’ajustement des apurements comptable par une opération neutre de 150 k€. 

 

Ces dépenses sont équilibrées par des recettes de fonctionnement, soit : 

- La prise en compte du montant de la non-restitution des retenues de garanties (ce point fera l’objet d’un 

examen au cours de la présente séance de l’assemblée délibérante) : 45 k€ ; 

- La neutralisation des amortissements des subventions d’équipements versées ; 

- L’ajustement des apurements comptables par une opération neutre de 150 k€. 

 

En investissement, des dépenses complémentaires sont nécessaires : 

- De l’ordre de 10 k€ pour les frais liés à l’élaboration du PCRS (plan de corps de rue simplifié) avec le 

Territoire PEMB ; 

- De l’ordre de 75 k€ de mise sous séquestre à la suite d’une condamnation de la Ville en référé dans le 

cadre d’une demande d’un fournisseur, ZOLPAN, pour des impayés de l’entreprise BATISOR (exécution 

du marché de la réhabilitation de la crèche Delacroix). La Commune a interjeté appel de cette décision. 

 

Les recettes sont ajustées par la dynamique du FCTVA. 

 

Enfin, une écriture comptable apparaît sur cette décision modificative pour régulariser les avances versées aux 

entreprises titulaires des marchés de l’ordre de 340 k€. Elles se neutralisent en dépenses et en recettes car elles ont 

été récupérées au fur et à mesure du règlement des factures aux entreprises. 

 

En synthèse, la décision modificative n° 3 s’équilibre comme suit : 

- En fonctionnement : 466 838,89 € ; 

- En investissement : 674 594,91 €. 
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Madame Claire DELPECH propose aux membres du Conseil Municipal d’approuver la décision modificative n° 3 

du budget principal. 

 

Monsieur Claude NICOLAS, Conseiller Municipal, donne une explication de vote. Sans préjuger de la pertinence 

des opérations énoncées, il s’agit d’une décision qui vient modifier l’équilibre du budget 2025. Comme d’habitude, 

le groupe « Saint-Maurice en commun » va voter contre. 

 

Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 

PAR 30 VOIX POUR 

3 OPPOSITIONS : Claude NICOLAS, Jean LOISEAU, Tiffany FARLEY 

 

 

4. APPROBATION DE LA DÉCISION MODIFICATIVE N° 1 DU BUDGET ANNEXE RÉSIDENCE 

DE PRESLES – SERGE CAS 

Rapporteur : Claire DELPECH 

 

Madame Claire DELPECH, Conseillère Municipale déléguée chargée de rapporter le budget, indique que pour 

l’exercice 2025 de la résidence de Presles – Serge CAS, le budget prévisionnel est équilibré à 408 k€ en 

fonctionnement et 23 k€ en investissement. La norme comptable M22 impose que le résultat de l’exercice soit 

reporté sur l’exercice N+2. De ce fait, en 2025, il convient de reporter le résultat de l’exercice 2023 qui a été arrêté 

à -29 141,82 €. 

 

Il est alors nécessaire au travers de cette décision modificative de corriger le résultat inscrit au budget 2025 et 

d’ajuster les dépenses de fonctionnement liées aux loyers indexés en cours d’année pour la location de la résidence. 

Les équilibres budgétaires restent identiques tant en fonctionnement qu’en investissement. 

 

Madame Claire DELPECH propose aux membres du Conseil Municipal d’approuver la décision modificative n° 1 

du budget annexe résidence de Presles – Serge CAS. 

 

Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

PAR 30 VOIX POUR 

3 ABSTENTIONS : Claude NICOLAS, Jean LOISEAU, Tiffany FARLEY 

 

 

5. APPROBATION D’UNE RÉGULARISATION D’AMORTISSEMENT COMPTABLE 

Rapporteur : Claire DELPECH 

 

Dans le cadre du travail mené conjointement avec la comptable publique, il convient de régulariser un 

amortissement relatif à des frais d’études pour l’élaboration du PLUI en 2016-2017 pour un montant de 

77 388,90 €. En effet, au moment de la création du territoire, la commune avait déjà engagé l’élaboration de son 

document stratégique. Les frais afférents à ces études ont été pris finalement en charge par l’EPT PEMB, 

compétent en matière d’urbanisme. 

 

Aussi, ces dépenses n’ont pas à être amorties dans le budget de la Ville, ni intégrées à son actif. Il convient 

d’autoriser la comptable publique et Monsieur le Maire, ordonnateur, de procéder aux écritures comptables de 

régularisation et neutralisation (débit au compte 193 par un crédit au compte 202 pour un montant de 77 388,90 € 

– écritures d’ordre non budgétaires). 

 

Madame Claire DELPECH propose aux membres du Conseil Municipal d’autoriser la régularisation 

d’amortissement comptable des frais d’études du PLUI selon le schéma proposé ci-avant. 
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Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

PAR 30 VOIX POUR 

3 ABSTENTIONS : Claude NICOLAS, Jean LOISEAU, Tiffany FARLEY 

 

 

6. APPROBATION DE LA NON-RESTITUTION DES RETENUES DE GARANTIES POUR 

PRESCRIPTION QUADRIENNALE 

Rapporteur : Claire DELPECH 

 

Dans le cadre des marchés publics, des garanties financières sont mises en place pour la bonne exécution des 

prestations. Elles permettent au pouvoir adjudicateur de remédier aux malfaçons constatées lors de la réception du 

marché ou aux désordres apparus pendant la période de garantie. 

 

La retenue de garantie est normalement libérée dans un délai d’un mois suivant l’expiration du délai de garantie, 

soit un an à compter de la date d’effet de la réception. Le point de départ du délai de prescription quadriennale est 

fixé au premier jour de l’année qui suit celle au cours de laquelle est intervenu l’acte juridique ou matériel qui 

donne naissance à la créance. 

 

Dans le cadre des différents travaux, plusieurs retenues de garanties non restituées à ce jour sont atteintes par la 

prescription quadriennale. 

 

Il s’agit des marchés suivants : 

 

- Marché plomberie – 120017 – réhabilitation énergétique chaufferie École Roger Revêt – Entreprise FDLS 

– date de réception des travaux au 17/12/2012 – retenues de garanties pour les montants suivants : 

o 570,63 € mandat 3242 BD 444/2012 

o 1 331,47 € mandat 3237 BD 444/2012 

o 43,45 €  mandat 60 BD 8/2013 

 

- Marché de travaux d’aménagement d’une circulation douce – 110039 – Pépinières du Val d’Yerres – date 

de réception des travaux en mai 2013 – retenues de garanties pour un montant de : 

o 268,09 € mandat 1101 BD 98/213 

 

- Marché de travaux d’aménagement VRD et paysager pour une circulation douce – 13008 – SCAND ELLA 

FRÈRES – entreprise disparue – date de réception des travaux le 10 février 2024 – retenues de garanties 

pour des montants de : 

o 7 508,63 € mandat 2936 BD 447/2013 

o 4 666,00 € mandat 2935 BD 447/2013 

o 3 360,53 € mandat 3309 BD 512/2013 

o 2 232,89 € mandat 4056 BD 597/2013 

o 11 366,88 € mandat 897 BD 140/2014 

 

- Marché de réfection des sols et des carrelages Galerie commerciale des Arcades – 180012 – 

CARRELAGE BAT CONSTRUCTION – entreprise disparue – date de réception des travaux le 

14 novembre 2018 – retenues de garanties pour des montants de : 

o 1 157,90 €  mandat 3103 BD 386/2018 

o 1 351,83 € mandat 3102 BD 386/2018 

o 1 286,02 € mandat 3861 BD 496/2018 

o 9 876,75 € mandat 2185 BD 266/2019 
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Madame Claire DELPECH demande aux membres du Conseil Municipal l’autorisation du reversement de ces 

retenues de garanties au budget principal de la Ville par l’émission d’un titre de recettes au compte 75888 d’un 

montant de 45 021,07 €. 

 

Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

PAR 30 VOIX POUR 

3 ABSTENTIONS : Claude NICOLAS, Jean LOISEAU, Tiffany FARLEY 

 

 

7. PRÉSENTATION DU BILAN DES ACQUISITIONS ET DES CESSIONS – ANNÉE 2025 

Rapporteur : Igor SEMO 

 

Monsieur Igor SEMO, Maire de Saint-Maurice, indique que l’article L.2241-1 du Code Général des Collectivités 

Territoriales dispose que le bilan des acquisitions et cessions immobilières opérées sur le territoire d’une commune 

de plus de 2 000 habitants donne lieu chaque année à une délibération du Conseil Municipal. 

 

Ce bilan sera annexé au Compte Financier Unique de la Commune. 

 

En effet, il s’agit d’un document essentiel qui résume toutes les opérations d'achat et de vente de biens immobiliers 

effectuées par la Commune au cours de l'année. Il représente alors un outil de transparence, de contrôle et de 

gestion du patrimoine public à disposition des élus et des administrés. 

 

Monsieur le Maire demande donc aux membres du Conseil Municipal de prendre acte du bilan des acquisitions et 

cessions au titre de l’année 2025. 

 

Il signale que le lundi précédent, les agents des espaces verts, de la voirie et de la communication ont été réunis 

pour célébrer le maintien de la « 3ème fleur » attribuée par le jury des « Villes et villages fleuris », qui est un 

concours très exigeant avec 50 ou 60 critères. C’est toujours plus dur à chaque édition. Le prochain rendez-vous 

est dans 3 ans. 

 

Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire propose de prendre acte de la présentation du bilan. 

 

DONT ACTE 

 

 

8. PRÉSENTATION DU BILAN DE LA COMMISSION CONSULTATIVE DES SERVICES PUBLICS 

LOCAUX – ANNÉES 2024-2025 

Rapporteur : Claire DELPECH 

 

Madame Claire DELPECH, Conseillère Municipale déléguée chargée de rapporter le budget, indique que la 

Commission Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL) a pour vocation de permettre l’expression des 

usagers des services publics par la voix des associations représentatives. Elle contribue ainsi à la participation des 

citoyens au fonctionnement des services publics. 

 

La CCSPL de la Ville de Saint-Maurice est également une instance de concertation. Ce positionnement lui confère 

une ambition plus large que le cadre juridique : elle est l’un des dispositifs de mise en œuvre de la politique de 

participation et d’implication citoyennes de la ville. 

 

La commission, constituée conformément à l’article L.1413-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

assure les fonctions suivantes : 

- Examen des rapports annuels établis par les délégataires de services publics et comportant notamment les 

comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à chaque délégation et une analyse de la qualité de 

service. 
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En 2024, la CCSPL de la Ville s’est réunie : 

- Le 3 avril 2024 pour avis consultatif au sujet du rapport de présentation sur le principe du renouvellement 

de délégation de service public pour la gestion et l’exploitation du multi-accueil et de la halte-garderie et 

autorisation de lancement de la procédure ; 

- Le 5 décembre 2024 avec pour ordre du jour la présentation des rapports d’activité des délégataires EFFIA 

et BABILOU pour l’année 2023. 

 

En 2025, la CCSPL de la Ville s’est réunie : 

- Le 1er décembre 2025 avec pour ordre du jour la présentation des rapports d’activité des délégataires 

EFFIA et BABILOU pour l’année 2024. Les commissaires ont demandé, au cours de cette séance, la 

communication de données chiffrées complémentaires qui ont été annexées dans les rapports présentés en 

Conseil Municipal. 

 

Madame Claire DELPECH propose aux membres du Conseil Municipal de prendre acte de la présentation du bilan 

de la Commission Consultative des Services Publics Locaux pour les années 2024 et 2025. 

 

Madame Tiffany FARLEY, Conseillère Municipale, fait observer que lors de la commission, certains élus n’étaient 

pas totalement satisfaits de ce qui était présenté. Les services avaient de très bonnes justifications, mais ce n’était 

pas vraiment comparable. 

 

Monsieur le Maire en avait été informé. 

 

Monsieur Claude Nicolas, Conseiller Municipal, remarque que cette commission ouvre sur une participation 

citoyenne, comme mentionné dans la note de synthèse. Il y a notamment les Conseils de Quartier. Serait-il possible 

d’établir un bilan de la citoyenneté exprimée dans cette commission consultative ? Quelles sont les associations 

invitées ? 

 

Monsieur Philippe BOURDAJAUD, 1er Adjoint au Maire chargé des bâtiments, de la vie scolaire, de la jeunesse 

et du jumelage, explique qu’il y a des élus et des associations de parents d’élèves. Il n’y a pas d’association liée à 

la consommation à Saint-Maurice. Depuis de nombreuses années, ce sont donc les associations de parents d’élèves 

qui sont invitées. Parfois, elles ne viennent pas. En l’occurrence, lors de cette réunion, il n’y avait que des élus. 

 

Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire propose de prendre acte de la présentation du bilan. 

 

DONT ACTE 

 

Monsieur le Maire propose de passer à la délibération n° 22. 

 

 

22. APPROBATION DE LA CONVENTION CADRE RELATIVE AUX MISSIONS DE MÉDIATION 

PRÉALABLE OBLIGATOIRE ET DE MÉDIATION À L’INITIATIVE DU JUGE 

ADMINISTRATIF OU DES PARTIES 

Rapporteur : Thibault VITRY 

 

Monsieur Thibault VITRY, 3ème Adjoint au Maire chargé de la vie commerciale, de l'animation, du développement 

économique et de l'emploi, indique que la loi du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire 

pérennise la Médiation Préalable Obligatoire (MPO) dans les compétences des centres de gestion et la généralise 

sur le territoire national. Les recours formés contre les décisions individuelles concernant la situation de personnes 

physiques dont la liste est déterminée par décret en Conseil d’État sont, à peine d’irrecevabilité, précédés d’une 

tentative de médiation. Parallèlement à la MPO, la loi ouvre également la possibilité aux centres de gestion de 

réaliser, dans les domaines relevant de leur compétence, des missions de médiation à l’initiative du juge 

administratif ou à l’initiative des parties, ces missions de médiation étant financées par les collectivités et 

établissements adhérents dans des conditions fixées par convention. 
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La médiation est un processus structuré de prévention et de règlement des conflits qui permet aux parties de trouver 

elles-mêmes, en toute confidentialité, une solution à leur litige, grâce à l’intervention d’un tiers qualifié, 

indépendant, neutre et impartial : le médiateur. 

 

Le rôle du médiateur est d’entendre les parties en conflit et de les amener à expliciter personnellement leurs points 

de vue, de favoriser un véritable échange entre elles et de les aider à trouver une issue satisfaisante pour chacune 

d’elles. 

 

La médiation peut s’avérer dans bien des situations plus efficiente et adaptée qu’une décision de justice. À la 

différence d’un procès, où il y a toujours un gagnant et un perdant, la médiation permet de lever les 

incompréhensions et d’expliquer, dans un cadre apaisé, la position de chacun. Elle vise à aboutir rapidement et à 

un moindre coût à une solution satisfaisante pour chacune des parties. 

 

Les procédures amiables sont un moyen de prévenir et de résoudre plus efficacement certains différends, au 

bénéfice des : 

- Employeurs territoriaux, qui peuvent souhaiter régler le plus en amont possible et à un moindre coût 

certains litiges avec leurs agents, dans le respect des principes de légalité et de bonne administration, ainsi 

que des règles d’ordre public ; 

- Agents publics, qui peuvent ainsi trouver une solution négociée, acceptée et équitable à la résolution de 

leurs différends avec leurs employeurs, de manière plus souple, plus rapide, moins onéreuse et plus 

globale ; 

- Juridictions administratives elles-mêmes, par la réduction du nombre des contentieux. 

 

La mise en œuvre d’une mission de médiation sur un litige donné avec un agent fait l’objet d’une participation de 

la collectivité à hauteur d’un montant forfaitaire de 375 € (incluant l’ensemble des frais liés à l’instruction du 

dossier, de l’analyse de la demande et l’organisation, le cas échéant, d’un premier rendez-vous de médiation en 

présence des parties, ensemble ou séparément), auquel s’ajoute, le cas échéant, une somme forfaitaire de 85 € par 

réunion de médiation supplémentaire, en présence d’un médiateur. 

 

Bien que la Ville ne soit actuellement engagée dans aucun contentieux, il demeure souhaitable d’adhérer à cette 

convention cadre afin de se prémunir contre d’éventuels litiges futurs. 

 

Monsieur Thibault VITRY propose donc aux membres du Conseil Municipal d’approuver la convention cadre 

relative aux missions de médiation préalable obligatoire et de médiation à l’initiative du juge administratif ou des 

parties et d’autoriser Monsieur le Maire à la signer ainsi que tous documents y afférant. 

 

Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

 

23. APPROBATION D’UNE CONVENTION DE FONCTIONNEMENT ET D’UN CONTRAT-CADRE 

AVEC CHAMBERSIGN POUR LA DÉLIVRANCE DE CERTIFICATS ÉLECTRONIQUES 

PERMETTANT DE DESIGNER LA COMMUNE EN QUALITÉ DE MANDATAIRE DE 

CERTIFICATION 

Rapporteur : Cédric DAMIEN 

 

Monsieur Cédric DAMIEN, 7ème Adjoint au Maire chargé des relations sociales, de la vie associative, du 

numérique et de l’administration générale, indique que dans le cadre de la transformation numérique des services 

de la commune, la Ville travaille depuis plusieurs années avec le prestataire agréé ChamberSign dans la délivrance 

de clés USB sécurisée permettant l’utilisation de signature électronique dans l’accomplissement de certaines tâches 

administratives (DGS, RH, juridique…). 
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Cependant, l’obtention de ces certificats impose un déplacement physique des agents habilités auprès du prestataire 

ChamberSign, engendrant ainsi des délais plus importants dans la remise de ces certificats. Par conséquent, il est 

devenu nécessaire de fluidifier et simplifier le processus de délivrance des certificats électroniques. 

 

Il est donc proposé que la Commune devienne mandataire de certification auprès de ChamberSign, par la signature 

d’une convention de fonctionnement et d’un contrat-cadre définissant les rôles, les responsabilités et les conditions 

de ce mandat. 

 

Ce dispositif permettrait de : 

- Délivrer localement les certificats électroniques aux agents concernés, sans déplacement extérieur ; 

- Confier cette fonction de remise des certificats au Directeur ainsi qu’au Directeur adjoint de la direction 

informatique, après habilitation et formation, dans un cadre sécurisé et conforme à la réglementation ; 

- Réduire les délais d’obtention et améliorer la continuité du service public numérique. 

 

Le contrat-cadre avec ChamberSign et la convention de fonctionnement sont toutes deux conclues pour une durée 

d’un an, tacitement renouvelable, leur mise en place et la formation des mandataires représentent un coût pour la 

Ville d’un montant total de 1 968,00 €, pour trois ans d’accréditation. 

 

Monsieur Cédric DAMIEN propose donc au Conseil Municipal : 

- D’approuver la convention de fonctionnement et le contrat-cadre avec ChamberSign ; 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer lesdits documents et à désigner le Directeur ainsi que le Directeur 

adjoint de la direction informatique comme mandataires techniques pour la remise des certificats. 

 

 

Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

 

24. APPROBATION DE L’AUTORISATION EXCEPTIONNELLE DE DÉROGATION AU REPOS 

DOMINICAL – ANNÉE 2026 

Rapporteur : Thibault VITRY 

 

Monsieur Thibault VITRY, 3ème Adjoint au Maire chargé de la vie commerciale, de l'animation, du développement 

économique et de l'emploi, indique que la présente délibération a pour objet de formuler un avis sur la demande 

de dérogation exceptionnelle au repos dominical. 

 

En effet, le Directeur du magasin Carrefour Market situé au 7 rue Paul Verlaine a sollicité l’autorisation 

d’employer du personnel les dimanches 4 janvier, 11 janvier, 3 mai, 28 juin, 30 août, 6 septembre, 1er novembre, 

29 novembre, 6 décembre, 13 décembre, 20 décembre et 27 décembre 2026. 

 

En application de l’article L.3132-26 du Code du Travail, dans les commerces de détails où le repos a lieu 

normalement le dimanche, celui-ci peut être supprimé, par décision du Maire prise après avis du Conseil 

Municipal. Le nombre de ces dimanches ne peut excéder douze par année civile. Lorsque le nombre de ces 

dimanches excède cinq, la décision du Maire est prise après avis conforme de l’organe délibérant de 

l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont la commune est membre. La liste des 

dimanches est arrêtée avant le 31 décembre, pour l’année suivante. 

 

Par conséquent, la Métropole du Grand Paris a été sollicitée pour avis, par courrier le 17 septembre 2024. La 

Métropole informe qu’elle ne tiendra pas de Conseil Métropolitain dans le délai imparti ; la stratégie de la 

Métropole est de soutenir les demandes des entreprises sur ce sujet. Aussi, elle laissera courir un avis conforme. 

 

Le Conseil Municipal doit émettre malgré tout un avis concernant cette demande de dérogation pour ces 12 jours. 
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Monsieur Thibault VITRY propose donc aux membres du Conseil Municipal d’émettre un avis favorable sur la 

demande de dérogation exceptionnelle au repos dominical pour le magasin Carrefour Market les dimanches 

4 janvier, 11 janvier, 3 mai, 28 juin, 30 août, 6 septembre, 1er novembre, 29 novembre, 6 décembre, 13 décembre, 

20 décembre et 27 décembre 2026. 

 

Monsieur Thibault VITRY signale que le lendemain, le Carrefour Market offrira le cocktail lors de l’inauguration 

de la fête sur la place Montgolfier, après la chorale de 18 h 00. Ce sera la première fois. C’est un magasin qui 

cherche à s’investir dans la vie du quartier. Il voulait aussi vendre des sapins, mais il les a déjà tous vendus. Il a 

également décoré sa vitrine, qui va être modernisée au niveau des couleurs. 

 

Monsieur Jean LOISEAU, Conseiller Municipal, relève que cette demande est un classique renouvelé tous les ans. 

Une nouveauté avait été introduite l’année précédente : le législateur avait fait passer à 12 dimanches par année la 

possibilité d’avoir des dimanches travaillés. Cette demande de dérogation s’était aussitôt placée sur ce nouveau 

maximum autorisé par la loi, comme c’est encore le cas cette année. Le groupe « Saint-Maurice en commun » 

votera contre cette extension du travail le dimanche, comme il le fait tous les ans. Il tient également à remarquer 

que seul le point de vue de l’employeur est présenté dans cette délibération. Il ne sait rien des contreparties 

obtenues par les salariés, de leur réelle volonté de s’astreindre à ce travail le dimanche. Il rappelle que le lien de 

subordination qui lie le salarié à l’employeur, ne garantit pas que le volontariat soit décidé sur des bases saines. 

 

Monsieur le Maire en prend note. 

 

Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 

PAR 30 VOIX POUR 

3 OPPOSITIONS : Claude NICOLAS, Jean LOISEAU, Tiffany FARLEY 

 

 

25. APPROBATION DES TARIFS FUNÉRAIRES DE LA VILLE DE SAINT-MAURICE – ANNÉE 2026 

Rapporteur : Cédric DAMIEN 

 

Monsieur Cédric DAMIEN, 7ème Adjoint au Maire chargé des relations sociales, de la vie associative, du 

numérique et de l’administration générale, indique que, comme chaque année, il convient de revaloriser les tarifs 

funéraires applicables aux concessions de la Ville de Saint-Maurice, à compter du 1er janvier 2026. 

 

Une hausse de 1,3 % est proposée sur ces tarifs, ce qui est en deçà de l’inflation estimée à 1,7 % pour 2025 et 

1,6 % pour 2026 et 2027. 

 

Monsieur Cédric DAMIEN propose donc aux membres du Conseil Municipal d’approuver les tarifs funéraires 

comme suit : 

 

TAXES FUNÉRAIRES TARIFS 2025 TARIFS 2026 

   

CONCESSIONS :   

10 ans 143,22 145,10 

30 ans 477,87 484,10 

50 ans 1 193,99 1 209,50 

Perpétuelle (hors frais 

d’enregistrement) 

7 165,54 7 258,70 

   

COLUMBARIUM   

15 ans 303,33 307,30 

30 ans 424,69 430,20 
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Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

 

26. PRÉSENTATION DU RAPPORT D’ACTIVITÉ DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL CIMETIÈRE 

CRÉMATORIUM DE VALENTON (SICCV) – ANNÉE 2024 

Rapporteur : Mike BUDAKCI 

 

Monsieur Mike BUDAKCI, 5ème Adjoint au Maire chargé de l’écodéveloppement, de la transition énergétique, de 

la qualité de l’espace public et des commémorations, indique que, conformément à l’article L.2224-5 du Code 

Général des Collectivités Territoriales, Monsieur le Maire présente aux membres du Conseil Municipal le rapport 

annuel du Syndicat Intercommunal du Cimetière et du Crématorium de la Fontaine Saint-Martin de Valenton 

relatif aux services publics funéraires soumis au préalable à la Commission Consultative des Services Publics 

Locaux en vertu de l’article L.1413-1 du code précité. 

 

Les missions du SICCV 

Le syndicat intercommunal a été créé par arrêté préfectoral en date du 7 août 1957, modifié par les statuts du 

5 décembre 1996 et a pour objet l’exploitation et la gestion du cimetière intercommunal et du crématorium de la 

Fontaine Saint-Martin. Il exerce ses compétences pour le compte des huit communes adhérentes (Créteil, Joinville-

le-Pont, Maisons-Alfort, Saint-Maur-des-Fossés, Charenton-le-Pont, Nogent-sur-Marne, Bonneuil-sur-Marne et 

Saint-Maurice) qui représentent une population de 343 711 personnes. 

 

Solidarité et vie associative 

- Chaque année, une partie des résultats est reversée sous forme de contributions aux Centres Communaux 

d’Action Sociale (CCAS) des huit communes membres. Entre 2020 et 2024, 275 681 € ont été redistribués 

aux CCAS ; 

- L’affectation des produits issus de la vente des métaux collectés après crémation a été reversée à des 

associations locales et solidaires. Au total, 145 266 € ont été versés entre 2020 et 2024, représentant 

4 467 kg de métaux collectés. 

 

Activité du comité syndical en 2024 

Le comité syndical s’est réuni 6 fois en 2024 ; 24 délibérations ont été adoptées au cours de l’année. Une des 

principales décisions en 2024 a été le renouvellement du marché d’entretien des espaces verts, représentant pour 

le syndicat, l’un des montants financiers les plus importants. 

 

Éléments financiers 

En 2024, le syndicat a poursuivi son action dans plusieurs domaines : accueil des familles, entretien du site, 

services aux usagers et événements particuliers tels que les cérémonies commémoratives. 

- Les dépenses de fonctionnement s’élèvent à 1 400 040 € ; 

- Les dépenses d’investissement s’élèvent à 923 150 € ; 

- Les recettes de fonctionnement s’élèvent à 2 530 371 € ; 

- Les recettes d’investissement s’élèvent à 803 609 €. 

 

Monsieur Mike BUDAKCI propose donc aux membres du Conseil Municipal de prendre acte du rapport annuel 

d’activité 2024 du SICCV. Il les invite également à venir se promener dans ce cimetière arboretum. 

 

Monsieur le Maire signale que ce rapport d’activité a été remis sur table. 

 

Madame Tiffany FARLEY, Conseillère Municipale, se souvient que l’année précédente, Monsieur Mike 

BUDAKCI avait évoqué le fait que la vente des métaux précieux récupérés à la suite des crémations, faisait l’objet 

d’un don à des associations. Cela avait été versé au « Petit Plus ». Elle imagine qu’il n’en va pas de même cette 

année et que d’autres associations ont été choisies ; lesquelles ? C’est peut-être l’occasion de parler d’une 

subvention supplémentaire de la Ville au « Petit Plus » pour compenser les besoins. 
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Monsieur Mike BUDAKCI confirme que le syndicat participe à la solidarité envers les plus démunis. Au total, 

depuis 4 ans, plus de 275 k€ ont été reversés aux CCAS des villes adhérentes en fonction de leur nombre 

d’habitants, via une contribution directe effectuée chaque année. Concernant les produits des métaux durant la 

même période, plus de 140 k€ ont été alloués à des associations : la « Fondation PFG », le « Petit Plus » de 

Charenton et Saint-Maurice, l’épicerie solidaire de Joinville et Saint-Maur-des-Fossés, le « Tremplin 94 » pour la 

défense des femmes, sur la recommandation de Madame Hélène COUPE, et l’Office Municipal de la Culture de 

Maisons-Alfort pour ses actions sur la santé mentale des jeunes. 

 

Monsieur le Maire apporte un complément concernant le « Petit Plus », épicerie solidaire dont le local, situé à 

Charenton, a besoin de travaux de réaménagement. Des discussions sont ouvertes entre l’association, la Ville de 

Charenton et la Ville de Saint-Maurice, qui devraient déboucher dans le courant de l’année 2026. 

 

Madame Tiffany FARLEY apprécie le reversement au « Tremplin 94 », association formidable qui a perdu une 

forte part de la subvention du Département, ce qui lui pose de réelles difficultés. Elle intervient dans le cadre des 

violences faites aux femmes et des violences intrafamiliales. 

 

Monsieur Mike BUDAKCI ajoute que chaque année, c’est le Président du syndicat qui décide, avec l’ensemble 

des élus, d’allouer à telle ou telle association. Les villes de Charenton, Saint-Maurice, Saint-Maur, Joinville et 

Maisons-Alfort en ont déjà bénéficié. S’il y a des noms d’associations dans les villes adhérentes qui souhaitent 

une subvention à travers ces produits de la revente des métaux pour 2026, il ne faut pas hésiter à les remonter. 

 

Monsieur le Maire souligne que cela doit être fait en coordination avec la ville concernée, pour une vision globale 

de l’action des associations sur le terrain. 

 

Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire propose de prendre acte de la présentation du 

rapport. 

 

DONT ACTE 

 

 

27. PRÉSENTATION DU RAPPORT D’ACTIVITÉ DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL FUNÉRAIRE 

DE LA RÉGION PARISIENNE (SIFUREP) – ANNÉE 2024 

Rapporteur : Dominique DUROSELLE 

 

Madame Dominique DUROSELLE, Conseillère Municipale déléguée chargée du logement, indique que, 

conformément à l’article L.2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur le Maire présente 

aux membres du Conseil Municipal, le rapport annuel du SIFUREP relatif aux services publics funéraires. 

 

PRÉSENTATION DU SIFUREP 

Crée en 1905, le SIFUREP est reconnu comme un acteur majeur du funéraire en Île-de-France. Le syndicat a pour 

missions d’organiser, gérer et contrôler le service funéraire pour le compte des 116 collectivités qui y sont 

adhérentes. 

 

MISSIONS DU SIFUREP : 

 

1. Proposer des obsèques de qualité à un tarif négocié aux villes et aux habitants 

 

Éligibilité, avantage et tarifs 

Pour que les villes et leurs habitants puissent bénéficier des offres proposées, il faut cumuler les conditions 

suivantes : 

- Le défunt doit être domicilié dans le territoire d’une commune adhérente au SIFUREP ; 

- Le défunt doit être décédé dans le territoire d’une commune adhérente au SIFUREP ou dans la Ville de 

Paris intra-muros ou, en Île-de-France à 10 km maximum d’une commune située sur le territoire du 

SIFUREP ; 
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- La mise en bière doit être effectuée dans le territoire d’une commune adhérente au SIFUREP ou dans la 

Ville de Paris ; 

- La cérémonie, la crémation ou l’inhumation doivent se dérouler dans le territoire d’une commune 

adhérente du SIFUREP. 

 

Avantages pour les familles : 

- Des tarifs de prestations remisés sur le catalogue général PFG et Dignité Funéraire, inférieur de 10 % en 

moyenne aux tarifs appliqués au grand public ; 

- Des forfaits réservés aux familles des villes adhérentes : 1 536 € TTC pour une crémation et 1 920 € TTC 

pour une inhumation ; 

- La gratuité des obsèques des enfants de moins d’un an et une remise de 50 % des frais d’obsèques pour 

les enfants de 1 à 18 ans ; 

- La prise en charge des obsèques des personnes dépourvues de ressources dès lors qu’elles sont décédées 

dans le territoire des communes adhérentes, sur la base d’une attestation du Centre Communal d’Action 

Sociale établie par une ville adhérente. 

 

2. Répondre aux besoins de la population francilienne en matière d’équipements funéraires 

 

Les équipements funéraires 

- Le syndicat gère 5 crématoriums : Mont Valérien à Nanterre, Val de Bièvre à Arcueil, Parc à Clamart, 

Champigny-sur-Marne et Montfermeil ; 

- Le syndicat gère 2 chambres funéraires : Nanterre et Montreuil. 

Ils disposent tous d’un jardin du souvenir pour les familles qui souhaitent disperser les cendres du défunt sur place. 

On dénombre pour l’année 2024 sur l’ensemble des 5 établissements gérés par le SIFUREP, 10 164 crémations 

contre 9 619 en 2023. 

On dénombre pour l’année 2024 sur l’ensemble des 2 chambres funéraires gérées par le SIFUREP 2 686 

admissions contre 2 323 en 2023. 

 

3. Aider les villes adhérentes à préserver et à valoriser leur patrimoine sépulcral 

 

Valorisation du patrimoine sépulcral 

Le SIFUREP propose une centrale d’achat ; l’objectif de cet outil de mutualisation est de simplifier et de maîtriser 

les coûts de gestion pour les villes. 

Un partenariat avec la Fondation du patrimoine a été signé afin d’aider les villes adhérentes à restaurer leur 

patrimoine sépulcral. 

 

4. Partager une expertise et sensibiliser sur le sujet du funéraire 

 

Expertise et sensibilisation 

Tout au long de l’année, le SIFUREP propose à ses adhérents une série d’animations et d’événements afin de 

partager des informations, des actualités ou simplement des sujets en lien avec le funéraire. 

Le SIFUREP propose régulièrement des webconférences sur des thématiques variés, aide ses adhérents à trouver 

des réponses et des solutions à des problématiques concrètes et réalise des enquêtes tarifaires et partage ses études 

 

LE BUDGET DU SYNDICAT 

En 2024, pour soutenir son activité et son développement, le budget du SIFUREP s’équilibre en recettes et en 

dépenses à hauteur de 1 801 690 € en section de fonctionnement et à hauteur de 169 952 € en section 

investissement. 
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PROJETS DU SIFUREP 

Le syndicat, fidèle à son esprit novateur, travaille sur l’aquamation. Tout le monde ne connaît pas encore ce 

procédé de crémation par l’eau, mais un travail va être mené par le SIFUREP tant au niveau législatif qu’au niveau 

opérationnel pour étudier les opportunités de ce nouveau mode funéraire et permettre son développement dans les 

communes membres. 

 

Madame Dominique DUROSELLE propose donc aux membres du Conseil Municipal de prendre acte du rapport 

annuel 2024 du SIFUREP. 

 

Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire propose de prendre acte de la présentation du rapport. 

 

DONT ACTE 

 

28. APPROBATION DE L’ADHÉSION DES VILLES DE NEUILLY-PLAISANCE, LIEUSAINT ET 

CONFLANS-SAINTE-HONORINE AU SYNDICAT FUNÉRAIRE DE LA RÉGION PARISIENNE 

(SIFUREP) 

Rapporteur : Dominique DUROSELLE 

 

Madame Dominique DUROSELLE, Conseillère Municipale déléguée chargée du logement, indique que la 

présente délibération a pour objet d’approuver trois demandes d’adhésion auprès du SIFUREP par les communes 

de Neuilly-Plaisance, Lieusaint et Conflans-Sainte-Honorine. 

 

L’adhésion d’une commune se déroule selon les modalités suivantes, conformément à l’article L.5211-18 du Code 

Général des Collectivités Territoriales : 

- Les collectivités candidates doivent prendre une délibération favorable à l’adhésion au SIFUREP ; 

- Cette délibération doit être transmise en Préfecture et au Syndicat ; 

- Le comité syndicat du SIFUREP se prononce sur cette adhésion ; 

- La délibération du comité du syndicat est notifiée aux adhérents du syndicat qui doivent à leur tour se 

prononcer dans un délai de trois mois. À défaut de délibération dans ce délai, l’adhésion est réputée 

favorable. 

 

Madame Dominique DUROSELLE propose donc aux membres du Conseil Municipal d’approuver les trois 

demandes d’adhésion auprès du SIFUREP pour les communes de Neuilly-Plaisance, Lieusaint et Conflans-Sainte-

Honorine. 

 

Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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29. APPROBATION DU VERSEMENT DE LA RECETTE DU LOTO ORGANISÉ LORS DE LA 

« SEMAINE BLEUE » À L’ASSOCIATION « FRANCE ANKASINA » – ANNÉE 2025 

Rapporteur : Krystina BEHETRE 

 

Madame Krystina BEHETRE, 2ème Adjointe au Maire chargée des solidarités et des seniors, indique qu’à 

l’occasion de la « Semaine bleue » 2025, un loto a été organisé à l’Espace Delacroix, le dimanche 19 octobre 2025, 

et que la somme des recettes collectées s’élève à 1 010 €. 

 

Chaque année, la loterie fonctionne à but caritatif puisque l’ensemble des recettes est reversé à l’association France 

ANKASINA qui œuvre pour l’éducation des enfants malgaches. 

 

Madame Krystina BEHETRE propose aux membres du Conseil Municipal d'approuver le versement d’une 

subvention de 1 010 € à l’association « France Ankasina ». 

 

Monsieur le Maire adresse ses félicitations à tous les bénévoles et aux agents des services concernés par cette 

manifestation. 

 

Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

 

30. APPROBATION DU CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS RELATIF AU 

FORFAIT AUTONOMIE – ANNÉE 2025 

Rapporteur : Krystina BEHETRE 

 

Madame Krystina BEHETRE, 2ème Adjointe au Maire chargée des solidarités et des seniors, indique que le Conseil 

Départemental propose l’attribution d’un forfait autonomie aux résidences autonomie pour le financement de leurs 

actions de prévention dans le cadre d’un contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens. 

 

La résidence de Presles, considérée comme résidence autonomie suite au décret du 27 mai 2016, peut percevoir le 

forfait couvrant une série de dépenses pour le financement d’actions de prévention de la perte d’autonomie des 

personnes âgées. 

 

En contrepartie, la Ville s’engage à transmettre au Département et à l’ARS d’Île-de-France, au plus tard le 31 mars 

de l’année N+1 : 

- Un rapport annuel d’activité ; 

- Un bilan annuel de l’utilisation du forfait autonomie. 

 

Ce forfait couvre la période du 1er janvier au 31 décembre 2025, le montant alloué est conditionné à la transmission 

par le gestionnaire des documents cités précédemment et des dépenses justifiées au titre de l’année concernée. En 

2025, le montant déterminé par le Conseil Départemental est de 18 539,92 €. 

 

Madame Krystina BEHETRE propose donc aux membres du Conseil Municipal d’approuver le contrat pluriannuel 

d’objectifs et de moyens relatif au forfait autonomie pour l’année 2025 et d’autoriser Monsieur le Maire à le signer. 

 

Madame Tiffany FARLEY, Conseillère Municipale, rapporte que ce point a été abordé en commission. Elle a 

appris que les activités proposées dans la résidence de Presles étaient gratuites pour les seniors résidents. Elle a 

aussi appris que, parfois, d’autres seniors venaient y participer. Elle trouve que c’est extrêmement intéressant dans 

la notion de « l’aller vers » et de la lutte contre l’isolement. Néanmoins, c’est payant pour les seniors qui rejoignent 

les activités. Elle souhaite donc s’assurer que ce ne soit pas excluant, en suggérant d’envisager la gratuité pour 

tous les seniors. 
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Madame Krystina BEHETRE explique que le montant payé par les seniors de l’extérieur pour les diverses 

activités, comme le taï-chi, le yoga sur chaise et l’activité physique, est de 5 €. Si quelqu’un a des difficultés pour 

régler cette somme, elle est à l’écoute. Les résidents ne payent effectivement pas. 

 

Monsieur le Maire souligne que c’est cohérent, puisque les résidents sont accueillis sous condition de ressources. 

Ils ont donc des ressources faibles. Les personnes extérieures peuvent avoir une situation différente. 

 

Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

 

31. APPROBATION DE LA REVALORISATION DE LA REDEVANCE ET DES CHARGES 

LOCATIVES DE LA RÉSIDENCE DE PRESLES – SERGE CAS – ANNÉE 2026 

Rapporteur : Krystina BEHETRE 

 

Madame Krystina BEHETRE, 2ème Adjointe au Maire chargée des solidarités et des seniors, indique que dans le 

cadre de l'augmentation des tarifs de 1,3 % à compter du 1er janvier 2026, il est proposé aux membres du Conseil 

Municipal de fixer de la manière suivante la redevance mensuelle assimilable à un loyer à la Résidence de Presles 

– Serge Cas : 

 

 TARIFS 2025 

 

TARIFS 2026 

 

Personne seule 

 

487,15 € 493,50 € 

Couple 

 

580,20 € 587,70 € 

Chambre de passage 

occupée sur une longue durée 

243,57 € 246,70 € 

Chambre de passage / nuitée 

 

25,40 € 25,70 € 

 

Par ailleurs, il convient de revaloriser de 1,3 % les charges locatives, qui conformément au contrat de location 

sont supportées par les occupants, comme suit : 

 

 TARIFS 2025 

 

TARIFS 2026 

 

Charges locatives 

 

36,50 € 

 

37,00 € 

 

 

Ces charges comprennent un forfait de 10 € pour le chauffage au sol régularisable chaque fin d’année. 

 

Madame Krystina BEHETRE demande aux membres du Conseil Municipal d'approuver la revalorisation de la 

redevance et des charges locatives de la Résidence de Presles – Serge Cas, à compter du 1er janvier 2026. 

 

Madame Tiffany FARLEY, Conseillère Municipale, ne s’était pas prononcée en commission, tout d’abord parce 

que le PLFSS passait ce jour-là. Elle souhaitait savoir si les pensions de retraite allaient être revalorisées. A priori, 

c’est le cas. Ce ne sera pas une année blanche. Elle est sensible à l’argument disant qu’il vaut mieux anticiper et 

augmenter progressivement, pour ne pas se retrouver comme les impôts avec une très forte augmentation une fois 

au pied du mur. C’est pourquoi le groupe « Saint-Maurice en commun » votera pour cette délibération. 
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Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

 

32. APPROBATION DE LA CONVENTION TRIPARTITE POUR L’HÉBERGEMENT D’URGENCE 

DES MAURITIENNES VICTIMES DE VIOLENCES CONJUGALES ENTRE L’HÔTEL CITY 

RÉSIDENCE, LE COMMISSARIAT DE CHARENTON-LE-PONT ET LA VILLE DE SAINT-

MAURICE 

Rapporteur : Hélène COUPE 

 

Madame Hélène COUPE, 8ème Adjointe au Maire chargée de la citoyenneté, de la médiation, de la lutte contre les 

violences faites aux femmes, indique que dans le cadre du plan territorial égalité femmes – hommes 2023-2026, 

la Ville participe au groupe de travail logement/hébergement des victimes de violences par l’intermédiaire de 

l’Intervenante Sociale en Commissariat (ISC). 

 

La Ville se mobilise dans la lutte contre les violences faites aux femmes, notamment à travers la mise en place 

d’un dispositif d’accueil d’urgence pour les Mauritiennes victimes de violences conjugales ou intrafamiliales, avec 

ou sans enfant. 

 

Pour ce faire, une convention tripartite d’hébergement a été conclue le 1er avril 2024 entre la Ville, le commissariat 

de police de Charenton-le-Pont et l’hôtel City Résidence. Elle a récemment pris fin. 

 

Aussi, le renouvellement de cette convention est établi pour une période de 3 ans à compter du 8 octobre 2025. 

Cette convention permettra aux femmes victimes de violences, avec ou sans enfants, de bénéficier d’une mise en 

sécurité jusqu’à trois nuitées, à hauteur pour la Ville de 82 à 87 € la nuitée et 14 € pour un petit-déjeuner, avant 

leur prise en charge par les services sociaux : le 115, l’Espace des Solidarités ou « Tremplin 94 », vers l’une des 

structures d’accueil d’urgence du 94. Il leur est possible d’y séjourner deux mois, entourées d’équipes 

pluridisciplinaires alliant écoute, soutien psychologique, accompagnement inclusif ou professionnel, afin d’aider 

ces femmes à amorcer une reconstruction autant que possible et à acquérir de l’autonomie. L’objectif est qu’elles 

puissent accéder à un logement pérenne, un logement relais ou autre. 

 

Il faut noter que c’est le commissariat de Charenton qui accompagne physiquement les victimes à l’hôtel, afin de 

garantir leur sécurité. L’ISC est informée régulièrement de l’évolution de chaque situation et du devenir de la 

famille, y compris de l’auteur des violences. 

 

Madame Hélène COUPE propose aux membres du Conseil Municipal d’approuver ladite convention relative à 

l’hébergement d’urgence des Mauritiennes victimes de violences conjugales ou intrafamiliales et d’autoriser 

Monsieur le Maire à la signer. 

 

Madame Tiffany FARLEY, Conseillère Municipale, annonce que le groupe « Saint-Maurice en commun » votera 

naturellement pour cette délibération, dont la commission a discuté. Certes, cela revient relativement cher, mais il 

y a actuellement des difficultés de prise en charge pour la suite. Serait-il éventuellement possible d’augmenter le 

nombre de nuitées jusqu’à la prise en charge effective ? 

 

Madame Hélène COUPE explique qu’en principe, la prise en charge se fait très vite dans ces accueils d’urgence 

(« Tremplin 94 solidarité », « Paris Habitat », « Claire Amitié », « Maison Calypso », « L’Escale », « Olympe de 

Gouges », etc.) où le turn-over est tel que souvent, dès le lendemain ou au bout de deux jours, il y a de la place. 

En tout, il y a entre 300 et 400 places disponibles, ce qui est important. 

 

Ensuite, il y a les logements relais. Un parc de logements relais en faveur des femmes victimes de violences s’est 

développé dans le département, à la suite de la délibération de la commission permanente du Conseil 

Départemental du 20 avril 2020. Un protocole a été lancé entre le Département, l’État représenté par la DRIHL, 

et les Villes. L’engagement porte sur la mise à disposition d’au moins 1 logement par commune. Certaines 

communes peuvent en offrir beaucoup plus. 
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Après la prise en charge de deux mois dans les accueils d’urgence, les femmes victimes peuvent accéder à un 

hébergement semi-autonome, avec le maintien de l’accompagnement dont elles bénéficiaient dans l’accueil 

d’urgence. C’est un accompagnement professionnalisé via un partenariat étroit entre le Département, qui s’engage 

à piloter le dispositif et à financer l’accompagnement social des femmes concernées, et les associations telles que 

« Tremplin 94 » ou « Aurore », qui assurent la gestion locative des logements et l’accompagnement social. 

 

Quant à la prise en charge des auteurs de violences, souvent méconnue, elle existe sous différentes formes et elle 

se développe avec les CPCA (Centres de Prise en Charge des Auteurs), qui sont des centres ouverts. Il existe une 

trentaine de CPCA au niveau national. Celui de l’Île-de-France se trouve à Paris, 13 rue des Mathurins dans le 

9ème arrondissement. Le CPCA d’Île-de-France compte 20 antennes départementales et partenaires franciliennes. 

Ces centres ont pour but de prévenir les récidives, une fois que l’auteur a purgé sa peine. Des équipes 

pluridisciplinaires accompagnent l’auteur de violences psychiquement, médicalement, ainsi qu’au niveau 

socioprofessionnel. Plusieurs associations travaillent avec les CPCA, comme « ARILE », « Espérer 95 », 

« Groupe SOS Solidarités », avec beaucoup de bénévoles et de professionnels. 

 

À côté des CPCA, il existe l’ALCV (Association de Lutte Contre les Violences), située 11 rue Taine dans le 

12ème arrondissement de Paris. Elle propose aux auteurs des consultations thérapeutiques. C’est également un 

centre d’accueil téléphonique, le pendant du 3919 pour les femmes. 

 

Enfin, des accueils fermés payants commencent à se développer pour les auteurs de violences intraconjugales, qui 

font l’objet d’un suivi juridique avec un enseignement des droits et devoirs matrimoniaux du Code Civil, ignorés 

de la plupart des auteurs. En effet, d’un pays à un autre ou d’un continent à un autre, les lois ne sont pas les mêmes. 

Dans certains pays, il est normal de battre sa femme alors que dans d’autres, c’est passible de prison ou d’autres 

peines. Ces gens sont également pris en charge par des psychologues, des addictologues et des assistants sociaux. 

L’objectif majeur est d’éloigner l’auteur de son foyer afin de maintenir la victime et les enfants dans leur cadre de 

vie. En effet, la plupart du temps, ce sont les femmes qui sont parachutées loin de leur foyer, ce qui les déstabilise 

beaucoup, ainsi que leurs enfants, et ce qui met un frein à l’acceptation de leur départ vers un logement d’urgence 

ou un logement relais. Ces maisons sont également faites pour éviter les récidives. 

 

L’un des premiers centres fermés a été créé en 2008 à Arras. Il a inspiré une dizaine de villes à créer un tel centre 

dans toute la France. Le plus récent, en construction à Menton, sera terminé en 2027. 

 

Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

 

33. APPROBATION DE LA CONVENTION TRIPARTITE POUR L’HÉBERGEMENT D’URGENCE 

DES MAURITIENNES VICTIMES DE VIOLENCES CONJUGALES ENTRE L’HÔTEL 

NOVOTEL, LE COMMISSARIAT DE CHARENTON-LE-PONT ET LA VILLE DE SAINT-

MAURICE 

Rapporteur : Hélène COUPE 

 

Madame Hélène COUPE, 8ème Adjointe au Maire chargée de la citoyenneté, de la médiation, de la lutte contre les 

violences faites aux femmes, indique que dans le cadre du plan territorial égalité femmes – hommes 2023-2026, 

la Ville participe au groupe de travail logement/hébergement des victimes de violences par l’intermédiaire de 

l’Intervenante Sociale en Commissariat (ISC). 

 

La Ville se mobilise dans la lutte contre les violences faites aux femmes, notamment à travers la mise en place 

d’un dispositif d’accueil d’urgence pour les Mauritiennes victimes de violences conjugales ou intrafamiliales, avec 

ou sans enfant. 

 

Pour ce faire, une convention tripartite d’hébergement a été conclue le 1er avril 2024 entre la Ville, le commissariat 

de police de Charenton-le-Pont et l’hôtel Novotel. Elle a récemment pris fin. 
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Aussi, le renouvellement de cette convention est établi pour une période de 3 ans à compter du 8 octobre 2025. 

Cette convention permettra aux femmes victimes de violences de bénéficier d’une mise en sécurité jusqu’à trois 

nuitées avant leur prise en charge par les services sociaux. 

 

Madame Hélène COUPE propose aux membres du Conseil Municipal d’approuver ladite convention relative à 

l’hébergement d’urgence des Mauritiennes victimes de violences conjugales ou intrafamiliales d’autoriser 

Monsieur le Maire à la signer. 

 

Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

Monsieur le Maire se réjouit de pouvoir mentionner le rôle très important que joue l’ISC, dont le travail est très 

difficile puisqu’elle prend en charge des situations d’urgence souvent dramatiques. C’est un poste que la Ville de 

Saint-Maurice cofinance avec la Ville de Charenton et l’État. Il faut savoir qu’il y a 17 commissariats dans le Val-

de-Marne. Celui de Fontenay a aussi un ISC pris en charge par l’État, mais c’est le seul autre avec celui de 

Charenton – Saint-Maurice. Il faudrait s’emparer davantage de cette question et que toutes les villes acceptent ce 

cofinancement, même si l’État n’est pas très généreux pour sa part. C’est en effet un rôle déterminant et un métier 

qui nécessite d’avoir les qualifications requises. 

 

 

34. APPROBATION DE LA CONVENTION TRIPARTITE RELATIVE À LA MISE À DISPOSITION 

D’UN LOCAL POUR L’IMPLANTATION D’UN SERVICE D’ACCUEIL MÉDICAL INITIAL 

(SAMI) 

Rapporteur : Pascale CHENNE 

 

Madame Pascale CHENNE, 6ème Adjointe au Maire chargée de la petite enfance, de la famille, de la santé et du 

handicap, indique que, créés sur le territoire du Val-de-Marne en 2002, les SAMI sont des maisons médicales de 

garde permettant l’accès à un examen médical pour tout patient en dehors des heures d’ouverture des cabinets de 

médecine générale. 

 

Le déploiement de ce dispositif est régi par l’arrêté n° DOS-2024-5747 du 11 janvier 2024 portant cahier des 

charges régional de la permanence des soins ambulatoires en Île-de-France. Ledit cahier des charges régional 

indique qu’à compter du 1er janvier 2024, le département du Val-de-Marne est structuré en trois territoires de 

permanence de soins, comprenant 12 SAMI fixes. Ces derniers sont alors déterminés selon des critères précis 

comme : la densité démographique, l’accessibilité géographique ou encore l’activité hospitalière. 

 

Le SAMI de Saint-Maurice existe depuis 2004. Il est situé dans le territoire 94-01 (centre) comprenant les Villes 

d’Alfortville, de Charenton-le-Pont, de Maisons-Alfort et de Saint-Maurice. 

 

À ce titre, une convention de mise à disposition d’un local appartenant aux Hôpitaux Paris Est Val-de-Marne 

(HPEVM), anciennement dénommés Hôpital National de Saint-Maurice, fut conclue en date du 9 novembre 2004, 

au profit des quatre Villes susvisées, en vue d’y installer ladite structure de santé. 

 

Cependant plus de vingt ans après son approbation, il est constaté une évolution certaine de la réglementation et 

de l’organisation afférentes audit SAMI, nécessitant par conséquent la réécriture de la convention initiale. 

 

Madame Pascale CHENNE propose donc aux membres du Conseil Municipal d’approuver la nouvelle convention 

de mise à disposition d’un local par les Hôpitaux Paris Est Val-de-Marne à la Ville de Saint-Maurice pour 

l’implantation d’un SAMI et d’autoriser Monsieur le Maire à la signer. 
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Madame Tiffany FARLEY, Conseillère Municipale, a proposé en commission la création d’un CAMI, qui permet 

des consultations non programmées pendant la journée, pour des personnes qui n’ont pas de médecin traitant. Cela 

fonctionne comme un SAMI. Éventuellement, les professionnels de santé peuvent se relayer dans les mêmes 

locaux, puisque ce n’est pas au même moment. L’Île-de-France connaît en effet une forte désertification médicale, 

et Saint-Maurice n’échappe pas vraiment à la règle. Il y a des médecins généralistes qui partent à la retraite ou qui 

quittent la ville. Un CAMI pourrait donc répondre à certaines attentes des populations concernées. 

 

Madame Pascale CHENNE se souvient de l’évocation de ce sujet en commission. La désertification des médecins 

est une réalité à Saint-Maurice, surtout du côté de Montgolfier où c’est dramatique. Le problème, c’est qu’en plus 

haut lieu, personne ne s’occupe vraiment de la particularité géographique de la commune. Il a été indiqué 

récemment que Saint-Maurice ne serait plus considérée comme une zone de désertification médicale extrême, mais 

passerait au cran en dessous du fait du grand nombre de généralistes qui se trouvent du côté de la Mairie. 

 

Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

 

35. APPROBATION DE LA CONVENTION INTERCOMMUNALE DE MUTUALISATION 

CONCERNANT LE SERVICE D’ACCUEIL MÉDICAL INITIAL (SAMI) 

Rapporteur : Pascale CHENNE 

 

Madame Pascale CHENNE, 6ème Adjointe au Maire chargée de la petite enfance, de la famille, de la santé et du 

handicap, indique que, comme rappelé dans le précédent point, le SAMI de Saint-Maurice assure la permanence 

des soins ambulatoires pour le territoire 94-01 (centre), couvrant les communes d'Alfortville, de Charenton-le-

Pont, de Maisons-Alfort et de Saint-Maurice. 

 

Le fonctionnement de cette structure de santé, installée dans un local mis à disposition par les Hôpitaux Paris Est 

Val-de-Marne, génère des charges d'exploitation (loyer, fluides, ménage, consommables…) qui doivent être 

supportées par les communes bénéficiaires du dispositif. La répartition de ces frais de fonctionnement était traitée 

précédemment dans la convention tripartite datant de 2004. 

 

Aussi, afin de répartir équitablement les coûts de fonctionnement du SAMI entre les quatre communes concernées, 

il convient d'établir une convention de mutualisation financière. Il est à noter que cette convention répartira lesdites 

dépenses proportionnellement à la population respective de chaque Ville. 

 

Madame Pascale CHENNE demande donc aux membres du Conseil Municipal d’approuver la convention 

intercommunale de mutualisation pour le fonctionnement du SAMI entre les communes d'Alfortville, de 

Charenton-le-Pont, de Maisons-Alfort et de Saint-Maurice et d’autoriser Monsieur le Maire à la signer. 

 

Monsieur le Maire précise que le local du SAMI a été complètement rénové durant l’été, avec une clé de 

financement. Lors du chantier, de sérieuses difficultés ont été découvertes. Les Hôpitaux ont pris le surcoût à leur 

charge, ce don il les remercie. 

 

Madame Pascale CHENNE remercie aussi les services techniques. En général, quand des travaux sont prévus, le 

timing n’est pas forcément respecté. En l’occurrence, comme cela concernait des médecins de quatre communes 

différentes, il fallait absolument qu’ils soient entrepris et terminés en répondant à leurs exigences. Cela a été 

possible grâce aux services techniques de la Ville et des Hôpitaux. 

 

Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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36. APPROBATION DE LA CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE FINANCEMENT FONDS PUBLICS 

ET TERRITOIRES « ACCUEIL DES ENFANTS EN SITUATION DE HANDICAP DANS LES 

STRUCTURES ET SERVICES DE DROIT COMMUN » 

Rapporteur : Philippe BOURDAJAUD 

 

Monsieur Philippe BOURDAJAUD, 1er Adjoint au Maire chargé des bâtiments, de la vie scolaire, de la jeunesse 

et du jumelage, indique que dans le cadre du dispositif « fonds publics et territoires » proposé par la Caisse 

d’Allocations Familiales du Val-de-Marne, la Ville a présenté un projet d’accompagnement des enfants présentant 

un handicap au sein des accueils de loisirs de la commune. 

 

En effet, les équipes d’animation de chaque accueil de loisirs accueillant un enfant porteur de handicap sont 

renforcées par un animateur supplémentaire dès que possible et la commune favorise l’accès à des formations sur 

cette thématique afin de permettre aux agents d’appréhender, de la meilleure des manières, l’accueil et 

l’accompagnement de ces enfants. 

 

Les actions et les objectifs sont d’ailleurs mis en exergue au sein du « Plan Mercredi » signé par la collectivité et 

ses différents partenaires. 

 

La convention n° 2369-80365-500 définit et encadre les modalités d’intervention et de versement de l’aide 

financière attribuée d’un montant de 30 000 € pour le dispositif « accueil des enfants en situation de handicap dans 

les structures et services de droit commun », pour l’année 2025. 

 

Monsieur Philippe BOURDAJAUD propose aux membres du Conseil Municipal d’approuver ladite convention et 

d’autoriser Monsieur le Maire à la signer. 

 

Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

 

37. APPROBATION DE LA CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE FINANCEMENT FONDS PUBLICS 

ET TERRITOIRES « ENGAGEMENT ET PARTICIPATION DES ENFANTS ET DES JEUNES » 

Rapporteur : Philippe BOURDAJAUD 

 

Monsieur Philippe BOURDAJAUD, 1er Adjoint au Maire chargé des bâtiments, de la vie scolaire, de la jeunesse 

et du jumelage, indique que dans le cadre du dispositif « fonds publics et territoires » proposé par la Caisse 

d’Allocations Familiales du Val-de-Marne, la Ville a présenté un projet en direction des adolescents inscrits au 

sein des accueils de jeunes de la ville. 

 

Ce projet a pour objectifs : 

- L’autonomisation des jeunes de 11 à 17 ans en les associant à l’élaboration des actions les concernant ; 

- Susciter leurs initiatives en favorisant leur prise de responsabilités ; 

- Contribuer à leur intégration dans la société par des projets favorisant l’apprentissage de la vie sociale et 

la responsabilisation ; 

- Mener des actions citoyennes au sein de leur commune. 

 

Cette convention définit et encadre les modalités d’intervention et de versement de l’aide financière attribuée de 

5 200 € pour le dispositif « favoriser les actions à l’initiative des jeunes » pour l’année 2025. 

 

La convention n° 2369-80365-501 est établie pour la période du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2026. 

 

Monsieur Philippe BOURDAJAUD propose aux membres du Conseil Municipal d’approuver ladite convention et 

d’autoriser Monsieur le Maire à la signer. 
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Il rapporte que lors de la dernière cérémonie du 11 novembre, il y avait énormément d’enfants et de jeunes devant 

le Monument aux Morts. Récemment, des jeunes du collège sont venus visiter l’exposition dans le hall de la Mairie 

sur la guerre 14-18. 

 

Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

 

38. APPROBATION DES PARTICIPATIONS FAMILIALES POUR LES SÉJOURS DE VACANCES 

D’HIVER À DESTINATION DES JEUNES DE 6 A 17 ANS – ANNÉE 2026 

Rapporteur : Philippe BOURDAJAUD 

 

Monsieur Philippe BOURDAJAUD, 1er Adjoint au Maire chargé des bâtiments, de la vie scolaire, de la jeunesse 

et du jumelage, indique que la ville organise des séjours d’hiver pour les enfants de 6 à 17 ans, il convient de fixer 

les participations familiales. 

 

Le quotient familial, décliné en six tranches, sera calculé de la manière suivante : 

 

Revenu fiscal de référence de la dernière année 

QF = ------------------------------------------------------------------------------- 

12 x nombre de parts fiscales 

 

En cas de non-présentation de l’avis d’imposition, le tarif maximum sera appliqué. Si aucune déclaration fiscale 

n’a pu être effectuée pour des raisons précises (résidant à l’étranger au moment de la déclaration, changement de 

foyer fiscal, …) ou si une modification de la situation familiale est intervenue, les trois derniers bulletins de salaire 

des familles serviront de référence pour le calcul de leur quotient. 

 

La fixation des taux de participation financière a pour objectif de favoriser le départ des enfants en appliquant un 

taux de couverture pour les familles s’échelonnant de 23 % à 80 % du coût réel des séjours, le but étant de favoriser 

une mixité sociale sur l’ensemble des séjours proposés. 

 

QUOTIENT FAMILIAL 

 

Pourcentage de participation sur 

le montant du séjour 

QF < 428,00 € 23 % 

428,01 € < QF ≤ 968 € 32 % 

968,01 € < QF ≤1 507 € 45 % 

1 507,01 € < QF ≤1 758 € 55 % 

1 758,01 € < QF ≤ 2 100 € 70 % 

QF > 2 100,01 € 80 % 

 

Il convient également de déterminer les modalités suivantes : 

- Une part supplémentaire sera appliquée dans le calcul du quotient pour les familles monoparentales 

(justifié par l’avis d’imposition) ; 

- Le paiement pourra être échelonné de la façon suivante : 50 % lors de l'inscription de l'enfant et 50 % au 

départ de l'enfant ; 

- En cas d’annulation de l’inscription, le remboursement pourra uniquement être effectué sur présentation 

d’un certificat médical ou s’il est demandé avant la date de clôture des inscriptions ; 

- Aucun remboursement ne sera effectué en cas de rapatriement. 

 

Monsieur Philippe BOURDAJAUD propose donc aux membres du Conseil Municipal d'approuver les 

participations financières familiales afférentes aux séjours de vacances d’hiver 2026, pour les jeunes de 6 à 17 ans. 
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Il fait observer qu’il s’agit toujours de l’ancien système des quotients familiaux, mais avec une petite modification. 

Auparavant, 20 % étaient appliqués pour les familles monoparentales. Cette année, une part supplémentaire est 

ajoutée au lieu de ces 20 %. 

 

Madame Tiffany FARLEY, Conseillère Municipale, annonce que le groupe « Saint-Maurice en commun » votera 

contre cette délibération, comme à son habitude. Néanmoins, il avait remarqué la part supplémentaire appliquée 

pour les familles monoparentales. Dans la nouvelle tarification, il y a des parts fiscales mobilisables par personne, 

avec des parts fiscales supplémentaires sur des quotients familiaux. Cela devient compliqué. 

 

Monsieur Philippe BOURDAJAUD rappelle que les parts fiscales ont toujours été prises en compte dans le calcul 

du quotient. Par exemple, si une famille monoparentale a 3 parts fiscales, cela lui en fait désormais 4 dans ce 

calcul. Cela permet de les aider. 

 

Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 

PAR 30 VOIX POUR 

3 OPPOSITIONS : Claude NICOLAS, Jean LOISEAU, Tiffany FARLEY 

 

 

39. APPROBATION DU RÈGLEMENT DE FONCTIONNEMENT DES CRÈCHES MUNICIPALES 

Rapporteur : Pascale CHENNE 

 

Madame Pascale CHENNE, 6ème Adjointe au Maire chargée de la petite enfance, de la famille, de la santé et du 

handicap, indique qu’il est demandé à la Ville de Saint-Maurice, dans le cadre de la gestion directe des structures 

Petite Enfance, de mettre en œuvre des nouvelles dispositions à la suite d’une procédure de contrôle opérée par la 

Caisse d’Allocations Familiales du Val-de-Marne. De ce fait, il est nécessaire de mettre en conformité le règlement 

de fonctionnement commun à l’ensemble des établissements d’accueil du jeune enfant (EAJE) et de le 

communiquer aux familles à chaque admission. 

 

Les principaux changements portent sur les points suivants : 

- Préciser les modalités d’accueil en surnombre : taux unique fixé à 115 %. Des enfants peuvent en effet 

remplacer ceux qui sont temporairement absents, comme prévu par la PMI qui est l’autorité de tutelle des 

crèches ; 

- Mentionner l’assurance contractée dans le cadre de l’accueil : l’assurance responsabilité civile est 

contractée auprès de la compagnie AXA cabinet CLÉMENT DELPIERRE sous le numéro de contrat 

suivant : 11199379404. Elle est valable du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2027 et renouvelée chaque 

année. L’assurance dommages aux biens est contractée auprès de la compagnie SMACL ASSURANCES 

sous le numéro de contrat suivant : C2024-7178. Elle est valable du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2027 

et renouvelée chaque année ; 

- Intégrer la notion de neutralité religieuse et philosophique : les agents des structures collectives de la Ville 

appliquent la notion de neutralité religieuse et philosophique en se basant sur la charte de laïcité ; 

- Préciser les modalités liées à la fermeture de la structure : les jours de fermeture exceptionnelle (canicule, 

jour de grève, etc.) ; 

- Actualisation des tarifs 2025. 

 

Madame Pascale CHENNE propose aux membres du Conseil Municipal d’approuver le règlement de 

fonctionnement des crèches municipales. 

 

Madame Tiffany FARLEY, Conseillère Municipale, annonce que le groupe « Saint-Maurice en commun » votera 

contre cette délibération. Il n’a rien contre les ajouts mentionnés. Néanmoins, il avait voté contre ce règlement 

intérieur, en raison du mode de fonctionnement imposé par la CAF qui impute des sanctions financières aux 

usagers matin et soir. Or, même quand ils arrivent à l’heure, ils ne peuvent badger qu’après avoir remis leur enfant. 

Cela entraîne forcément un quart d’heure de pénalité le matin et le soir, ce qui est relativement injuste. 
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Madame Pascale CHENNE s’est fait préciser la chose. Elle cite le cas d’un contrat de 9 h 00 à 18 h 00. Les parents 

arrivent à 9 h 00, et cela comporte la transmission. Le temps d’accueil est donc conforme à leur contrat. En 

revanche, s’ils arrivent avant, ils sont facturés. Il faut qu’ils respectent vraiment l’heure d’arrivée. En revanche, le 

soir, ils doivent anticiper en arrivant à 17 h 50 pour avoir la transmission de la journée avant 18 h 00. S’ils arrivent 

après, ils ont effectivement un quart d’heure supplémentaire facturé. 

 

Monsieur le Maire remarque que cela donne un bon équilibre sur la journée. 

 

Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 

PAR 30 VOIX POUR 

3 OPPOSITIONS : Claude NICOLAS, Jean LOISEAU, Tiffany FARLEY 

 

 

40. APPROBATION DES CONVENTIONS D’OBJECTIFS ET DE FINANCEMENT 

« ÉTABLISSEMENTS D'ACCUEIL DU JEUNE ENFANT » – CRÈCHE DELACROIX ET 

DAUPHINS 

Rapporteur : Pascale CHENNE 

 

Madame Pascale CHENNE, 6ème Adjointe au Maire chargée de la petite enfance, de la famille, de la santé et du 

handicap, indique que dans le cadre de la mise en place de la Convention Territoriale Globale, la Ville de Saint-

Maurice a signé avec la Caisse d’Allocations Familiales du Val-de-Marne des conventions d’objectifs et de 

financement des établissements d’accueil du jeune enfant le 22 janvier 2022. 

 

Ces conventions définissent et encadrent les modalités d’intervention et de versement de la prestation de service 

des établissements d’accueil du jeune enfant. Ces conventions introduisent le « bonus territorial CTG » dont 

l’objectif est d’apporter une aide complémentaire à la Prestation de Service Unique (PSU). Cette aide est versée 

aux structures soutenues financièrement par une collectivité locale engagée auprès de la CAF dans un projet de 

territoire au service des familles. 

 

La convention précise les bases de calcul du financement du bonus territorial CTG ainsi que le montant forfaitaire 

du bonus territoire CTG pour les places existantes soutenues par la collectivité. Le montant s’élève à 2 351,07 €. 

 

La convention est conclue pour la période du 1er janvier 2026 au 31 décembre 2026. 

 

Madame Pascale CHENNE propose aux membres du Conseil Municipal d’approuver la convention d’objectifs et 

de financement « Fonds de modernisation des établissements d’accueil du jeune enfant » et d’autoriser Monsieur 

le Maire à les signer. 

 

 

Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

Monsieur le Maire souligne que les prescriptions de la CAF doivent être respectées. C’est une instance qui peut 

assortir de pénalités le non-respect des dispositions extrêmement précises. Cela a d’ailleurs coûté un peu d’argent 

à la Ville dans le passé. 

 

 

C
ha

în
e 

d'
in

té
gr

ité
 d

u 
do

cu
m

en
t :

 3
B

 6
1 

B
3 

A
A

 4
6 

3D
 9

2 
88

 2
E

 3
3 

F
9 

7A
 4

F
 0

E
 3

1 
9F

P
ub

lié
 le

 : 
24

/0
2/

20
26

P
ar

 : 
M

on
si

eu
r 

le
 M

ai
re

 Ig
or

 S
E

M
O

D
oc

um
en

t c
er

tif
ié

 c
on

fo
rm

e 
à 

l'o
rig

in
al

ht
tp

://
pu

bl
ia

ct
.fr

/d
oc

um
en

tP
ub

lic
/9

11
72

6

Page 41/84



 42 

41. PRÉSENTATION DU RAPPORT D’ACTIVITÉ DU DÉLÉGATAIRE EVANCIA BABILOU SAS 

POUR LE MULTI-ACCUEIL ET LA HALTE-GARDERIE – ANNÉE 2024 

Rapporteur : Pascale CHENNE 

 

Madame Pascale CHENNE, 6ème Adjointe au Maire chargée de la petite enfance, de la famille, de la santé et du 

handicap, indique que la Ville de Saint-Maurice confie au délégataire Babilou, à titre exclusif, une mission de 

service public pour l’exploitation et la gestion du multi-accueil « Les Diablotins » d’une capacité de 47 berceaux 

et de la halte-garderie « Les Petits Mousses » d’une capacité de 22 berceaux. 

 

Ces deux accueils sont exploités à la Maison de la petite Enfance accueillant également le Centre de Protection 

Infantile. 

 

La mission confiée au délégataire comprend : 

- La continuité du service public selon les horaires et conditions d’ouverture définis dans le présent contrat 

de délégation ; 

- L’exploitation des deux structures « petite enfance » et l’accueil des enfants des familles mauritiennes de 

manière régulière ou occasionnelle. Le concessionnaire doit veiller à la santé, la sécurité et aux 

développements des enfants confiés ; 

- L’accueil et la gestion des enfants dans le cadre de la réglementation PMI. Le fonctionnement et la 

politique de la collectivité concernant l’accueil des enfants doivent être pris en compte par le 

concessionnaire ; 

- Un taux de présence effectif annuel optimal, soit en déclinaison, un taux d’occupation moyen de 80 % ; 

- Le respect des attributions des places par la Ville ; 

- La responsabilité des usagers et tout partenaire institutionnel ; 

- Le recrutement, la rémunération et la gestion du personnel relevant du droit privé, en fonction des critères 

de qualification et du ratio d’encadrement imposés par la Ville et dans le respect de toute la réglementation 

afférente au Code du travail et à l’hygiène et à la sécurité ; 

- L’élaboration et le suivi du projet d’établissement, du projet pédagogique et du règlement de 

fonctionnement, conformes aux préconisations de la Ville et de la CAF du Val-de-Marne ; 

- L’acquisition et l’entretien du petit matériel nécessaire à l’exploitation ; 

- L’aménagement intérieur de la crèche ; 

- La responsabilité et la gestion technique des structures et la sécurité de la Maison de la Petite Enfance. Le 

concessionnaire est le référent unique de la sécurité et est tenu de faire réaliser, à ses frais, la surveillance 

de la qualité de l’air des locaux conformément au Code de l’environnement (mesures et plans d’actions 

correctives si nécessaire) ; 

- L’entretien, la maintenance et le nettoyage des locaux, du matériel et du mobilier ; 

- La fourniture des repas en liaison froide avec introduction d’une alimentation bio ; 

- La fourniture des couches et des produits d’entretien ; 

- La facturation et l’encaissement des participations familiales, des subventions Prestations de Service 

Unique et autres subventions, excepté les financements issus du contrat enfance jeunesse. 

 

La précédente délégation de service public a été conclue pour une durée de 5 ans soit du 1er mars 2020 jusqu’au 

28 février 2025, conformément à la délibération municipale n° D-898 du 16 janvier 2020. Il est précisé que cette 

dernière a fait l’objet d’une prolongation jusqu’au jeudi 28 août 2025 (17/12/2024 n° D-777). 

 

Aussi, dans le cadre de cette concession, le délégataire a la charge de remplir les obligations qui lui sont imposées 

et de fournir les éléments techniques et financiers sous peine de pénalités contractuelles. 

 

Chapitre 1 – Les données techniques 

 

L’intérêt de ce chapitre sera d’exposer la composition du personnel au sein des deux structures de la crèche 

Babilou, le multi-accueil « Les Diablotins » et la halte-garderie « Les Petits Mousses » (I) au service d’un projet 

pédagogique prônant le bien-être et le développement de l’enfant (II) mis en exergue par une communication 

dynamique et interactive auprès des familles (III). 
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I. Le personnel mis à disposition 

 

A. Une année en crèche 

 

Le multi-accueil « Les Diablotins » accueille les enfants tous les jours de 8 h 00 à 19 h 00 alors que la halte-

garderie « Les Petits Mousses » accueille les enfants au sein d’un espace en âge mélangé de 8 h 00 à 18 h 00. 

 

B. La composition des équipes et les familles : 

 

L’ensemble des postes présentés ci-après sont des contrats à durée indéterminée. 

 

Multi-accueil « Les Diablotins » 

2 Éducatrices de jeunes enfants 

3 Auxiliaires de Puériculture 

7 Auxiliaires Petite Enfance 

Intendance 
2 Agents de collectivité 

Personnel de Santé 
1 Psychologue 

1 Référent Santé Accueil Inclusif 

Direction 
1 Directrice 

1 Directrice Adjointe (en recrutement) 

 

 

En 2024, afin de gagner en compétences ou de les approfondir, l’ensemble des professionnels des deux structures 

a pu choisir parmi plusieurs formations organisées en interne : 

- HACCP et hygiène générale en EAJE ; 

- PMS (Plan de Maîtrise Sanitaire) ; 

- Gestes d’urgences et formation protocole médical ; 

- Formation @Learning ou en présentiel sur le thème « parcours des soins du quotidien », « accueillir le 

jeune enfant », « les pôles de jeu », « l’accompagnement à la parentalité » ; 

- Accueil des personnes en situation de handicap et à mobilité réduite ; 

- Sûreté et sécurité incendie. 

 

Les temps forts de l’année : 

- Ateliers immersifs (activité vécue dans un espace spécialement aménagé, éclairé d’une lumière tamisée, 

bercée d’une musique douce, un espace dont le but est de recréer une ambiance agréable, c’est un appel 

aux 5 sens) ; 

- Les ateliers culinaires (manipulation, transformation, sensibilisation aux différents ingrédients et à leur 

goût) ; 

- Les ateliers parents – enfants ; 

- Les ateliers de découverte de la nature (manipulation, observation) ; 

- L’utilisation des espaces extérieurs comme espace de vie ; 

- Mise en place du pôle graphisme grâce au mur de tableau de craie au sein de l’espace de vie. 

 

Halte-Garderie « Les Petits Mousses » 
1 Auxiliaire de Puériculture 

3 Auxiliaires Petite Enfance 

Intendance 1 Agent de collectivité 

Personnel de Santé 
1 Psychologue 

1 référent Santé Accueil Inclusif 

Direction 1 Directrice infirmière 
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II. Pédagogie et qualité de service 

 

Le projet d’établissement « Les petits pas qui comptent » est commun à toutes les crèches Babilou. Il a été conçu 

pour le bien-être de l’enfant avec comme objectifs de rendre l’enfant acteur de ses choix, de ses expérimentations 

et de lui permettre de développer sa confiance en lui, son autonomie et sa créativité. 

Le projet d’établissement vise à offrir aux enfants un cadre de vie idéal à leur épanouissement. 

 

Les équipes en crèche se sont engagées dans la démarche de qualité ELSA : Référentiel Qualité qui permet de 

suivre et de prouver la qualité d’accueil au sein de la crèche. 

 

Les équipes sont mobilisées autour de trois projets : 

- Le projet social : visant à garantir une égalité d’accès et de traitement à toutes les familles accueillies, 

s’adapter à leurs besoins, dans le respect de l’intérêt de l’enfant ; 

- Le projet éducatif : accompagnement de chaque enfant dans les premières années de sa vie, pour le 

fondement de son identité, de ses capacités et de ses potentialités futures ; 

- Le projet pédagogique : mettre à disposition de chaque enfant tous les moyens pour qu’il grandisse à son 

rythme. 

 

Le projet pédagogique repose sur des axes de travail : 

- Activités sensorielles : développement de jeux avec manipulation d’objets, création artistique, exploration 

de la nature car encourager les enfants à explorer leur environnement sensoriel de manière créative et 

autonome est essentiel pour favoriser leur développement global ; 

- Accueil des enfants : mélange des âges de sorte à développer le psychoaffectif des enfants, stimulation des 

plus petits par les plus grands notamment via l’observation, l’envie d’imiter, la propreté, les repas et les 

activités ; 

- Les repas : pour privilégier l’individualité de l’enfant, les repas sont proposés sous forme de self-service 

afin de permettre à l’enfant d’avoir le libre choix de son alimentation et de respecter ainsi ses goûts et sa 

satiété ; 

- Le sommeil : une salle de sommeil est laissée à la libre disposition des enfants qui peuvent l’utiliser dès 

qu’ils en ressentent le besoin ; 

- Les jeux libres et ateliers : dans un espace aménagé et sur un temps déterminé, les enfants ont la possibilité 

de faire des ateliers de leurs choix (pâte à modeler, gommettes, dessin…) notamment avec plusieurs pôles 

de ressourcement pour les différents âges (livres, espace construction – déconstruction) ; 

- Le mur pédagogique : la mise en place de ce mur a pour objectif d’informer les parents sur la vie 

pédagogique de l’établissement par le biais de photos des enfants pendant les ateliers ; 

- Ateliers immersifs pour sa troisième année consécutive (activité vécue dans un espace spécialement 

aménagé, éclairé d’une lumière tamisée, bercée d’une musique douce, un espace dont le but est de recréer 

une ambiance agréable, c’est un appel aux 5 sens). 

 

Des pratiques écoresponsables au quotidien 
 

Babilou est engagé pour une éducation durable depuis l’aménagement des structures jusqu’aux pratiques 

pédagogiques des professionnels, voici un exemple de pratiques écoresponsables mises en œuvre dans l’ensemble 

de nos crèches. Ces pratiques se répartissent en 3 axes et s’appuient sur notre politique d’achats responsable mais 

aussi sur les pratiques des crèches. 
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Afin de garantir une consommation responsable des fluides, l’équipe a nommé un écoresponsable. Son rôle est de 

s’assurer que les lumières et la consommation d’eau soient en lien avec les besoins des enfants et des familles. 

 

De plus, il a été proposé un système éducatif dit : « GREEN NATIVE » centré sur l’enfant. Cette formation, basée 

sur 3 grands piliers, permet de consolider un système éducatif écoresponsable auprès de la génération de demain. 

Il s’agit de promouvoir une pédagogie, une société et une santé durables notamment via la mise à disposition de 

livres, d’ateliers créatifs, de proposition de RDV avec la directrice pour faire un bilan du développement de 

l’enfant, ou encore, le suivi médical assidu de chaque enfant. 

 

III. La communication 

 

L’enquête de satisfaction menée auprès des parents a démontré que : 

 

Multi-accueil « Les 

Diablotins » 

2023 2024 Variation N/N-1 

Satisfaction globale 7,9/10 7,4 /10 -6,33 % 

Niveau de confiance 8,7/10 7,9/10 -9,2 % 

 

De plus, l’enquête de satisfaction menée auprès des parents a démontré que : 

 

La halte-garderie « Les Petits 

Mousses » 

2023 2024 Variation N/N-1 

Satisfaction globale 9,1/10 7,2/10 -20,88 % 

Niveau de confiance 9,2/10 8,3/10 -9,78 % 

 

Le délégataire accuse une baisse certaine dans sa note globale de satisfaction et de confiance, au sein des deux 

structures, pour les raisons suivantes : 

1- Le questionnaire intéressé a fait l’objet d’une faible participation, non représentative du positionnement 

de l’ensemble des usagers ; 

2- Un fort taux de turn-over dans le secteur de la petite enfance, à l’échelle nationale, fragilisant ainsi les 

équipes de terrain et de direction. 

 

Ceci étant, ces difficultés ont été surmontées par le délégataire en ayant recours notamment à de l’intérim et en 

recrutant tout au long de l’année afin de garantir le bon fonctionnement des structures. 

Enfin, une politique de valorisation du personnel (bonus annuel Babilou) a été mise en place par le délégataire afin 

de fidéliser les équipes déjà en place. 
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Chapitre 2 – Les données financières 

 

La lecture de ce second chapitre appelle à une analyse financière de l’activité réalisée en 2024. 

À ce titre, il est intéressant d’étudier la fréquentation des structures (I) ainsi que les charges et les produits 

d’exploitation (II). 

L’ensemble des comptes est présenté hors taxes. 

Il est précisé, à titre liminaire, que la délégation de service public globalise chaque structure d’accueil, néanmoins 

ambitionnant une analyse plus détaillée, il convient de distinguer l’activité de la halte-garderie d’une part, de celle 

du multi-accueil d’autre part. 

 

I. Analyse de la fréquentation des structures 
 

A. Nombre d’enfants accueillis par type de contrat 

 

1) Halte-garderie « Les Petits Mousses » 

 

 

 

 

 

2) Multi-accueil « Les Diablotins » 

 

Familles accueillies 

en 2023 

Familles accueillies 

en 2024 

Variation 

79 49 -37 % 

 

Il est observé dans les deux structures, une baisse importante de nombre de familles accueillies au regard de l’année 

2023. 

En effet, malgré une demande toujours croissante des familles pour l’obtention d’une place en crèche, il est 

constaté que l’âge des enfants à accueillir est de plus en plus jeune. La demande de garde concerne désormais 

majoritairement des enfants non marcheurs. Or, la structure actuelle, tant dans sa configuration que dans son 

organisation, n’est pas totalement adaptée à ce type d’accueil (bâtiment à étage, manque de personnel, etc.). 

Cette difficulté, particulièrement marquée au cours de la dernière année de délégation, a été pleinement prise en 

compte par la Ville, qui a repensé l’actuel contrat afin de répondre au mieux aux besoins des Mauritiens. 

 

B. Assiduité et occupation des deux structures 

 

1) Nombre d’heures réalisées/facturées 

 

 Prévisionnel Réel 2024 Variation 

Heures réalisées 121 264 95 281 -21 % 

Heures facturées 141 757 117 756 -17 % 

 

La baisse de fréquentation des deux structures souligne un défaut d’anticipation dans l’élaboration du compte 

d’exploitation prévisionnel, celui-ci ne reflétant pas la réalité des heures effectivement réalisées. 

En effet, le délégataire n’a pas pu légitimement anticiper les difficultés rencontrées dans le secteur de la petite 

enfance pour l’année 2024, notamment en matière de recrutement (moins de personnel entraînant une capacité 

d’accueil réduite), ni les augmentations du taux plafond de la CAF, qui ont conduit à une hausse des facturations 

auprès des familles. 

Ces facteurs ont ainsi favorisé une évolution des comportements de garde, se traduisant par une diminution des 

heures de présence en structure (scolarisation des enfants précoce dès 2 ans et demi, congés plus fréquents des 

familles, etc.). 

 

Familles accueillies 

en 2023 

Familles accueillies 

en 2024 

Variation 

51 42 -18 % 
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2) Taux d’occupation et taux d’assiduité 

 

 Prévisionnel Réel 2024 Variation 

Taux d’occupation 80 % 66 % -14 points 

Taux d’assiduité 117 % 123 % +6 points 

 

Le taux d’occupation est le rapport entre les heures facturées et les heures facturables. 

Le contrat de délégation prévoit, en effet, un taux d’occupation de 80 %. Sur l’exercice 2024, le taux effectivement 

constaté s’établit à 66 %. 

Cet écart s’explique principalement par un contexte national de fortes tensions en matière de recrutement dans le 

secteur de la petite enfance. 

La pénurie de professionnels qualifiés a eu pour conséquence directe de limiter les capacités d’accueil effectives 

des structures afin de garantir la sécurité et la qualité d’encadrement des enfants. 

Le taux d’assiduité est le rapport entre les heures facturées et les heures réalisées. Celui-ci est supérieur à 100 % 

car les absences non prévues contractuellement restent facturées aux familles. 

Le taux d’assiduité est à la hausse de 6 points en 2024. 

 

II. Analyse des charges et produits d’exploitation 
 

A. Les charges 

 

1) Les charges de personnel 

 

 Prévision 2024 Réel 2024 Variation 

Halte-garderie « Les Petits Mousses » 

Salaires avec charges 221 223 € 256 265 € +15% 

Multi-accueil « Les Diablotins » 

Salaires avec charges 551 285 € 485 866 € -11 % 

Total charges du personnel 

 772 508 € 742 131 € -4 % 

 

Sur l’exercice 2024, les charges du personnel sont en baisse de 4 %. En effet, la masse salariale s’élève à 742 131 € 

soit environ -30 k€ de variation par rapport au budget prévisionnel. 

Il est observé une augmentation de 15 % des charges de personnel sur la halte-garderie du fait du remplacement 

de deux congés parentaux sur cette année. 

Sur le multi-accueil, la baisse de 11 % des charges de personnel s’explique par des difficultés de recrutement et 

un besoin moindre en encadrement du fait du taux d’occupation plus faible. 

Cette variation s’explique par des difficultés de recrutement et le recours plus fréquent à des intérimaires, qui ont 

représenté en 2024 un montant de 210 364 €. 

 

 Réel 2023 Réel 2024 Variation 

Halte-garderie « Les Petits Mousses » 

Salaires avec charges 196 151 € 256 265 € +30% 

Multi-accueil « Les Diablotins » 

Salaires avec charges 533 356 € 485 866 € -9 % 

Total charges du personnel 

 729 507 € 742 131 € +2% 

 

2) Les charges variables 

 

 Prévision 2024 Réel 2024 Variation 

Halte-garderie « Les Petits Mousses » 

Charges variables 26 367 € 26 530 € +0,6% 

Multi-accueil « Les Diablotins » 
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Charges variables 55 592 € 53 891 € -3 % 

Total charges variables 

 81 959 € 80 421 € -1 % 

 

Les charges variables se composent des achats liés à l’alimentaire, l’hygiène et le matériel pédagogique. 

Sur l’exercice 2024, les charges variables sont relativement à l’équilibre au regard du compte d’exploitation 

prévisionnel. 

 

 Réel 2023 Réel 2024 Variation 

Halte-garderie « Les Petits Mousses » 

Charges variables 19 724 € 26 530 € +34% 

Multi-accueil « Les Diablotins » 

Charges variables 56 370 € 53 891 € -4 % 

Total charges variables 

 76 094 € 80 421 € +6% 

 

3) Les coûts fixes 

 

 Prévision 2024 Réel 2024 Variation 

Halte-garderie « Les Petits Mousses » 

Coûts fixes 20 404 € 23 301 € +14% 

Multi-accueil « Les Diablotins » 

Coûts fixes 35 334 € 36 282 € +2% 

Total coûts fixes 

 55 738 € 59 583 € +7% 

 

Les coûts fixes sont en hausse de 7 %, soit +3 845 € au regard du compte d’exploitation prévisionnel, 

principalement du fait de l’augmentation du coût des fluides. 

 

 Réel 2023 Réel 2024 Variation 

Halte-garderie « Les Petits Mousses » 

Coûts fixes 15 043 € 23 301 € +54% 

Multi-accueil « Les Diablotins » 

Coûts fixes 31 864 € 36 282 € +13% 

Total coûts fixes 

 46 907 € 59 583 € +27% 

 

B. Les produits d’exploitation 

 

 Prévision 2024 Réel 2024 

Halte-garderie « Les Petits Mousses »   

Excédent brut d’exploitation du délégataire 46 193 € -62 657 € 

Multi-accueil « Les Diablotins » 

Excédent brut d’exploitation du délégataire 93 971 € -98 341 € 

Total produits d’exploitation   

 140 165 € -161 088 € 

 

L’exercice 2024 se clôture sur un résultat net de -161 088 € traduisant un déséquilibre budgétaire suite à un taux 

d’occupation des berceaux moins élevé que prévu. 

 

 Réel 2023 Réel 2024 

Halte-garderie « Les Petits Mousses »   

Excédent brut d’exploitation du délégataire 46 409 € -62 657 € 
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Multi-accueil « Les Diablotins » 

Excédent brut d’exploitation du délégataire 112 813 € -98 341 € 

Total produits d’exploitation   

 159 222 € -161 088 € 

 

 

Conclusion : 

 

Sur l’ensemble des cinq années de délégation, le précédent contrat s’est inscrit dans un contexte particulièrement 

complexe et évolutif. La période a été marquée successivement par la crise sanitaire liée à la COVID-19, puis par 

les conséquences économiques et sociales de la guerre en Ukraine, dans un environnement global de fortes tensions 

sur le marché de l’emploi et d’instabilité dans le secteur de la Petite Enfance. 

 

Malgré ces circonstances exceptionnelles, la Ville et le Délégataire ont su maintenir une relation partenariale 

constructive, fondée sur le dialogue, la réactivité et la recherche de solutions communes au service des familles. 

Cette collaboration a permis de préserver la qualité de l’accueil et de l’accompagnement des jeunes enfants. 

 

Ces cinq années riches d’enseignements ont constitué une source de réflexion pour la préparation de l’actuel 

contrat de délégation, afin d’ajuster le dispositif aux réalités du terrain et de mieux répondre aux besoins des 

familles Mauritiennes. 

 

Madame Pascale CHENNE propose aux membres du Conseil Municipal de prendre acte du rapport d’activité du 

Délégataire Evancia Babilou pour le multi-accueil et la halte-garderie – année 2024 – celui-ci ayant préalablement 

été présenté à la Commission Consultative des Services Publics Locaux du 1er décembre. 

 

Monsieur le Maire relève que le bilan 2024 est déficitaire pour le délégataire. 

 

Madame Pascale CHENNE explique qu’il a eu des problèmes de recrutement et de turn-over. L’enquête de 

satisfaction a aussi enregistré une légère baisse. 

 

Monsieur le Maire souligne ce point vis-à-vis de l’image prétendant que les entreprises qui gèrent les services 

publics gagnent des millions et des milliards. Là, c’est en déficit par rapport aux prévisions. 

 

Madame Tiffany FARLEY, Conseillère Municipale, suppose que les membres du Conseil Municipal connaissent 

déjà le point de vue du groupe « Saint-Maurice en commun » sur les délégations de service public ; elle va donc 

leur épargner une longue intervention à ce sujet. Effectivement, le délégataire est déficitaire. Ce qui est beaucoup 

revenu dans la commission, c’est la nécessité pour ces entreprises de gagner de l’argent. Il est donc très inquiétant 

que celle-ci puisse ne pas en gagner suffisamment. C’est la grande différence avec le service public, qui ne cherche 

pas à être déficitaire mais qui n’a pas besoin de gagner de l’argent sur les usagers. 

 

Monsieur le Maire estime que c’est un peu simplifié en termes de raisonnement économique. Cependant, il connaît 

effectivement les positions de chacun. 

 

Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire propose de prendre acte de la présentation du 

rapport. 

 

DONT ACTE 

 

 

42. APPROBATION DES TARIFS DE LOCATION DES SALLES MUNICIPALES – ANNÉE 2026 

Rapporteur : Françoise NOLOT 

 

Madame Françoise NOLOT, 4ème Adjointe au Maire chargée des sports et de la culture, propose aux membres du 

Conseil Municipal d’approuver la revalorisation de 1,3 % des tarifs de location de salles à compter du 1er janvier 

2026, comme suit : 
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 HORAIRES TARIF 2025 TARIF 2026 

SALLES    

    

MARCEL PAGNOL 9 h 00 à 22 h 00   

Syndics de copropriétés  117,57 € 119,10 € 

Personnel Municipal  39,19 € 39,70 € 

Associations Mauritiennes  Gratuit Gratuit 

    

DES FAMILLES 9 h 00 à 22 h 00   

Particuliers  117,57 € 119,10 € 

Syndics de copropriétés  117,57 € 119,10 € 

Personnel Municipal  39,19 € 39,70 € 

Associations Mauritiennes  Gratuit Gratuit 

    

DELACROIX 9 h 00 à 3 h 00   

Associations Mauritiennes  2 099,65 € 2 127 € 

Associations et Sociétés hors Saint-Maurice 3 705,26 € 3 753,40 € 

    

LOUIS JOUVET 9 h 00 à 22 h 00   

Associations Mauritiennes  1 049,82 € 1 063,50 € 

Sociétés Mauritiennes  617,53 € 625,60 € 

Associations et Sociétés hors Saint-Maurice 4 199,30 € 4 253,90 € 

    

GEORGES GUYON 9 h 00 à 22 h 00   

Syndics de copropriétés  123,50 € 125,10 € 

Associations Mauritiennes  Gratuit Gratuit 

    

ARCADES 9 h 00 à 22 h 00   

Syndics de copropriétés  117,65 € 119,20 € 

Associations Mauritiennes  Gratuit Gratuit 

    

 

Il est à noter que, compte tenu des travaux qui se passent au COSEC, les salles Delacroix et Louis Jouvet ne sont 

quasiment plus louées, parce qu’elles sont utilisées pour des pratiques sportives. 

 

Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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43. APPROBATION DE LA CONVENTION DE MISE À DISPOSITION À TITRE PAYANT DES 

INSTALLATIONS SPORTIVES MUNICIPALES POUR LE CFA JEAN CLAUDE ANDRIEU – 

SAISON 2025-2026 

Rapporteur : Françoise NOLOT 

 

Madame Françoise NOLOT, 4ème Adjointe au Maire chargée des sports et de la culture, indique que dans le cadre 

de sa mission de service public visant à promouvoir les activités physiques et sportives, la Ville de Saint-Maurice 

est chargée de faciliter l’accès à la pratique sportive à un large public et notamment aux structures scolaires du 

second degré. De plus, elle peut aussi mettre à disposition ses installations adaptées pour la pratique d’activités 

sportives d’ordre privé (école privée, tournage publicitaire ou autre…). 

 

Par conséquent, et ambitionnant plus de transparence et de clarté dans ses relations avec ses partenaires extérieurs, 

la Ville souhaite la mise en place d’une convention de mise à disposition des salles sportives communales à titre 

payant. 

 

La démarche ainsi envisagée a pour objectif de définir les modalités de mise à disposition des installations 

sportives entre les utilisateurs et la collectivité. De plus, elle encadre les obligations de chacun quant aux bonnes 

pratiques d’utilisation desdites installations ainsi que les conditions financières liées à leur mise à disposition. 

 

Aussi, il est question ici, d’approuver une convention de mise à disposition des installations sportives municipales 

à titre onéreux avec le CFA Jean Claude Andrieu pour l’année scolaire 2025-2026. 

 

Il est précisé que le montant de la redevance est déterminé comme suit : 14,60 € de l’heure pour les salles sportives 

intérieures et de 6,90 € de l’heure pour les équipements sportifs extérieurs. 

 

La convention actuelle étant arrivée à son terme, Madame Françoise NOLOT demande aux membres du Conseil 

Municipal d’approuver son renouvellement pour la saison 2025-2026. 

 

Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

 

44. APPROBATION DE LA CONVENTION DE MISE À DISPOSITION À TITRE PAYANT DES 

INSTALLATIONS SPORTIVES MUNICIPALES POUR LE COLLÈGE EDMOND NOCARD – 

SAISON 2025-2026 

Rapporteur : Françoise NOLOT 

 

Madame Françoise NOLOT, 4ème Adjointe au Maire chargée des sports et de la culture, indique que dans le cadre 

de sa mission de service public visant à promouvoir les activités physiques et sportives, la Ville de Saint-Maurice 

est chargée de faciliter l’accès à la pratique sportive à un large public et notamment aux structures scolaires du 

second degré. De plus, elle peut aussi mettre à disposition ses installations adaptées pour la pratique d’activités 

sportives d’ordre privé (école privée, tournage publicitaire ou autre…). 

 

Par conséquent, et ambitionnant plus de transparence et de clarté dans ses relations avec ses partenaires extérieurs, 

la Ville souhaite la mise en place d’une convention de mise à disposition des salles sportives communales à titre 

payant. 

 

La démarche ainsi envisagée a pour objectif de définir les modalités de mise à disposition des installations 

sportives entre les utilisateurs et la collectivité. De plus, elle encadre les obligations de chacun quant aux bonnes 

pratiques d’utilisation desdites installations ainsi que les conditions financières liées à leur mise à disposition. 

 

Aussi, il est question ici, d’approuver une convention de mise à disposition des installations sportives municipales 

à titre onéreux avec le collège Edmond Nocard pour l’année scolaire 2025-2026. 
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Il est précisé que le montant de la redevance est fixé annuellement par voie de délibération en Conseil 

Départemental. 

 

La convention actuelle étant arrivée à son terme, Madame Françoise NOLOT demande aux membres du Conseil 

Municipal d’approuver son renouvellement pour la saison 2025-2026. 

 

Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

 

45. APPROBATION DES TARIFS DE PERCEPTION DES DROITS DE VOIRIE – ANNÉE 2026 

Rapporteur : Philippe BOURDAJAUD 

 

Monsieur Philippe BOURDAJAUD, 1er Adjoint au Maire chargé des bâtiments, de la vie scolaire, de la jeunesse 

et du jumelage, indique que, conformément à l’article L.2125-1 du Code Général de la propriété des personnes 

publiques, toute occupation ou utilisation du domaine public à des fins privatives et commerciales donne lieu au 

paiement d'une redevance. 

 

Chaque année, la Ville de Saint-Maurice fixe les tarifs d’occupation de voirie en contrepartie de ces utilisations, 

pour l’année suivante. Il s’agit d’occupation du sol du domaine public, de dépôt temporaire de matériaux ou 

matériels sur le domaine public aux fins de travaux de rénovation ou de construction sur des fonds privés, et de 

réservation d’emplacements pour déménagements ou emménagements. 

 

Les droits de voirie sont payables auprès de la régie principale de recettes au moment où le pétitionnaire effectue 

sa demande ou souhaite prolonger l’autorisation de voirie. 

 

La régie principale de recettes délivre ensuite un récépissé autorisant la Direction des Services Techniques à 

poursuivre le processus d'autorisation. 

 

Les tarifs évoluent chaque année, au 1er janvier, suivant le taux d’inflation constaté pour l’année précédente. Il leur 

est associé un forfait de 25 €, correspondant aux frais de gestion. 

 

Pour 2026, le taux d’évolution des tarifs municipaux est fixé à 1,3 %. 

 

Monsieur Philippe BOURDAJAUD propose aux membres du Conseil Municipal d’augmenter les tarifs des droits 

de voirie à hauteur de 1,3 % à compter du 1er janvier 2026, selon le tableau ci-dessous : 

 

DROITS DE VOIRIE 

Révision des tarifs de perception des droits de voirie pour l’année 2026 

Nature de la prestation Mode de taxation Tarifs 2026 en € 
   

Occupation du sol du domaine public 

Étalage et installation de toute nature 

Dans la limite de 4 m² d’emprise au sol 
Forfait/jour 1,20 € 

Appareils distributeurs, chevalets, oriflammes Droit fixe/an 59 € 

Commerce ambulant, food-truck 

s’ajoutent les droits de terrasse ouverte 

et le forfait de branchement aux fluides 

Véhicule/jour 15,20 € 
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Commerce ambulant, food-truck – par séance :  

séance du midi : 11 h 00 à 15 h 00 

séance du soir : 17 h 00 à 21 h 00 

s’ajoutent les droits de terrasse ouverte et le forfait de 

branchement aux fluides 

Véhicule/séance 9,10 € 

Terrasse ouverte sur trottoir 

Au trimestre 
M2/trimestre 11,10 € 

Terrasse ouverte sur trottoir 

Au semestre 
M2/semestre 22,30 € 

Terrasse ouverte sur trottoir 

À l’année civile 
M2/an 45,60 € 

Terrasse ouverte saisonnière sur place de stationnement 

Période du 1er avril au 30 septembre 

Forfait/saison/place 

stationnement 
752,65 € 

Attraction foraine, sauf manège 

s’ajoute le forfait de branchement aux fluides 
Forfait/jour 3 € 

Manège, type carrousel, ou autre installation dont la 

surface maximum n’excède pas 500 m² 

s’ajoute le forfait de branchement aux fluides 

Forfait/jour 5 € 

Réservation d’emplacement de stationnement pour les 

convois de fonds 
Forfait /an /place 3 039 € 

Occupation du domaine public dans le cadre de travaux 

Réduction d’une voie avec maintien de la circulation Forfait/jour 202,60 € 

Réduction d’une voie avec maintien de la circulation Forfait/1/2 jours 121,60 € 

Neutralisation de la voie de circulation avec barrage de 

rue 
Forfait/jour 304 € 

Neutralisation de la voie de circulation avec barrage de 

rue 
Forfait/1/2 jours 172,20 € 

Réduction d’une voie avec maintien de la circulation Forfait nuit ou dimanche 151,95 € 

Neutralisation de la voie de circulation avec barrage de 

rue 
Forfait nuit ou dimanche 202,60 € 

si zone de stationnement payant : 
En sus/place 

supprimée/jour 
8,10 € 

Emprise de chantier pour travaux (dépôt de matériaux, 

stockage, livraisons, zone occupée pour les besoins du 

chantier…) concernant des travaux pour des logements 

sociaux 

M² x jour 1,50 € 

si zone de stationnement payant : 
En sus/place 

supprimée/jour 
8,10 € 

Emprise de chantier pour travaux (dépôt de matériaux, 

stockage, livraisons, zone occupée pour les besoins du 

chantier…) concernant des travaux pour des opérations 

immobilières privées 

M² x jour 2 € 

si zone de stationnement payant : 
En sus/place 

supprimée/jour 
8,10 € 

Cabane de chantier, base vie, bulle de vente Forfait/jour/place 6 € 
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si zone de stationnement payant : 
En sus/place 

supprimée/jour 
8,10 € 

Benne, bétonnière, zone pour véhicules de chantier Forfait/jour/place 4 € 

si zone de stationnement payant : 
En sus/place 

supprimée/jour 
8,10 € 

Échafaudage suspendu M² x jour 0,50 € 

Échafaudage fixe (calculé en projection au sol) M² x jour 0,80 € 

si zone de stationnement payant : 
En sus/place 

supprimée/jour 
8,10 € 

Plot béton pour alimentation électrique aérienne 

provisoire de chantier 

tout mois commencé est dû 

Forfait/plot/mois 30,40 € 

si zone de stationnement payant : 
en sus/place 

supprimée/jour 
8,10 € 

Réservation d’emplacement pour emménagement ou déménagement 

Monte-meuble sur trottoir Forfait/jour 31,40 € 

Redevance forfaitaire pour un emplacement de 5 ml Forfait/jour 50,65 € 

Réduction d’une voie de circulation (sans barrage de 

rue) – pour la journée 
Forfait/jour 60,80 € 

Réduction d’une voie de circulation (sans barrage de 

rue) – pour la demi-journée 
Forfait/ ½ journée 40,50 € 

Neutralisation de la voie (avec barrage de rue) 

pour la journée 
Forfait/jour 91,20 € 

Neutralisation de la voie (avec barrage de rue) 

pour la demi-journée 
Forfait/ ½ journée 60,80 € 

Réservation de matériel dans le cadre d’opérations commerciales, hors associations locales 

Chapiteau ou barnum 3 m x 3 m Forfait/jour 10,10 € 

Chalet en bois de type « chalet de Noël » Forfait/jour 20,30 € 

Raccordement aux fluides 

Raccordement aux fluides, branchement électrique 

puissance inférieure à 3 kW 
Forfait/installation/jour 6 € 

Raccordement aux fluides, branchement électrique 

puissance inférieure à 3 kW 

séance du midi de 11 h 00 à 15 h 00 

séance du soir de 17 h 00 à 21 h 00 

Forfait/installation/séance 3 € 

Raccordement aux fluides, branchement électrique 

puissance supérieure à 3 kW 
Forfait/installation/jour 8,10 € 

Forfait pour frais de gestion 

Frais de gestion Forfait/acte 25,35 € 
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Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

 

46. RÉSERVATION OU NEUTRALISATION D’ESPACE PUBLIC ET RÉSERVATION 

TEMPORAIRE DE STATIONNEMENT POUR TOURNAGE DE FILM – ANNÉE 2026 

Rapporteur : Philippe BOURDAJAUD 

 

Monsieur Philippe BOURDAJAUD, 1er Adjoint au Maire chargé des bâtiments, de la vie scolaire, de la jeunesse 

et du jumelage, indique que dans le cadre des tournages de films qui se déroulent sur le territoire de Saint-Maurice, 

la Ville a mis en place une procédure afin d’encadrer les demandes d’autorisation nécessaires à cette activité et 

d’appliquer, à l’instar de ce qui se fait dans les communes riveraines, les droits de voirie propres à la réservation 

et à la neutralisation de l’espace public. 

 

La procédure mise en œuvre par la ville est la suivante : 

- La société de production adresse à la Ville une demande précisant les modalités techniques et les conditions 

précises dans lesquelles va se dérouler le tournage (synopsis) et par ailleurs, elle doit joindre une attestation 

d’assurance couvrant les risques liés aux activités de tournage et garantissant la Ville contre tous les recours 

que les tiers pourraient lui opposer ; 

- La société doit indiquer qu’elle mentionnera également le lieu de tournage « Ville de Saint-Maurice – Val-

de-Marne » dans le générique du film ; 

- Les demandes sont ensuite validées par le Maire, les services communaux (Service des Relations publiques, 

Services techniques, Police municipale), en accord avec la Police Nationale ; 

- Au vu des documents présentés et après accord, un arrêté d’autorisation d’occupation du domaine public 

communal est accordé. 

 

Cet arrêté précise notamment les points suivants : 

- L’autorisation du tournage de film, le film ne pouvant être à caractère licencieux, pornographique, ou 

contraire aux mœurs et à l’ordre public ; 

- Le calcul des redevances par rapport au nombre de jours de tournage, au nombre de véhicules et places de 

stationnement concernés ; 

- La sécurité des véhicules techniques stationnant sur le territoire de la Ville, notamment la nuit, dans le cadre 

du tournage du film, celle-ci étant à la charge de la société de production. 

 

L’arrêté indique également que : 

- Le non-respect des conditions telles que fixées dans l’arrêté par la société de production, donnera droit à la 

Ville de mettre fin à l’autorisation accordée, sans que la société ne puisse se prévaloir d’une quelconque 

demande de dommages et intérêts et au remboursement des droits de voirie réglés dans le cadre de ce tournage. 

 

Le pétitionnaire s’acquitte des droits de voirie préalablement à la délivrance de l'autorisation de voirie, ceci afin 

de réduire les impayés. Le règlement est effectué auprès de la régie principale de recettes, qui délivre un récépissé 

autorisant la Direction des services techniques à poursuivre le processus d'autorisation. Il en sera de même en cas 

de prolongation. 

 

Par ailleurs, les films produits par les Collectivités Territoriales, dont le thème est à vocation administrative ou 

informative, seront exonérés du tarif forfaitaire. Néanmoins, la société de production devra s’acquitter des droits 

de stationnement. 

 

Pour 2026, le taux d’évolution des tarifs municipaux est fixé à 1,3 %. 

 

Monsieur Philippe BOURDAJAUD propose aux membres du Conseil Municipal d’augmenter les tarifs relatifs à 

la réservation et neutralisation d’espace public et à la réservation temporaire de stationnement pour tournage de 

film à hauteur de 1,3 % à compter du 1er janvier 2026, selon le tableau ci-dessous : 
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DROITS DE VOIRIE 

Révision des tarifs de perception des droits de voirie pour l'année 2026 

Nature de la prestation Mode de taxation Tarifs 2026 en € 

Réservation ou neutralisation d'espace public et réservation temporaire de stationnement pour les 

tournages de films 

Réservation ou neutralisation d'espace public et 

réservation temporaire de stationnement pour 

tournages de films 

Demi-journée : 

Soit de 8 h 00 à 14 h 00 

Soit de 14 h 00 à 

20 h 00 

1 037,30 € 

La nuit : 20 h 00 à 

8 h 00 
1 942,95 € 

Prix par emplacement occupé par un ou des véhicules 

en zone de stationnement payant 

* Ce tarif vient en complément des tarifs forfaitaires 

appliqués ci-dessus 

La journée : 

de 9 h 00 à 19 h 00 
26,40 € 

Pour une occupation au-delà de 3 jours, une réduction de 6 % est accordée sur la totalité de la redevance 

Forfait pour frais de gestion 

Frais de gestion Forfait/acte 25,35 € 

 

 

Monsieur le Maire relève que ce n’est pas une sinécure, parce que Saint-Maurice est en compétition avec d’autres 

villes et d’autres sites. Quand la Municipalité est sollicitée, cela demande beaucoup de mobilisation et parfois, au 

dernier moment, les demandeurs disent qu’ils ont trouvé mieux ailleurs ou que ce n’était pas exactement ce qu’ils 

voulaient, ce qui est un peu frustrant. 

 

Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 

 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

 

47. APPROBATION DE LA RÉVISION ANNUELLE DES TARIFS DE STATIONNEMENT DANS LES 

PARCS EN OUVRAGE ET EN VOIRIE AU 1er JANVIER 2026 – DÉLÉGATION DE SERVICE 

PUBLIC RELATIVE À L’EXPLOITATION DU STATIONNEMENT PAYANT DE LA VILLE DE 

SAINT-MAURICE 

Rapporteur : Philippe BOURDAJAUD 

 

Monsieur Philippe BOURDAJAUD, 1er Adjoint au Maire chargé des bâtiments, de la vie scolaire, de la jeunesse 

et du jumelage, rappelle qu’en date du 1er avril 2024, la Ville de Saint-Maurice a conclu un contrat de délégation 

de service public concernant l’exploitation du stationnement payant avec la société EFFIA Stationnement. Le 

contrat est souscrit pour une durée de 8 ans, soit jusqu’au 31 mars 2032. 

 

La délégation de service public porte sur la gestion et l’exploitation de l’ensemble des installations participant à 

la réalisation du service de stationnement (parcs de stationnement en ouvrage et contrôle du stationnement en 

voirie). 

 

Conformément à la clause d’indexation figurant dans la convention de délégation de service public, le délégataire 

EFFIA peut soumettre chaque année à la Ville une révision des tarifs suivant une référence indexée. Pour l’année 
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2026, le taux d’actualisation annuelle des tarifs appliqués aux parcs en ouvrage (tarifs horaires et abonnements) 

s’élèvera à 2,55 %. 

 

La Ville accepte, conformément au contrat susvisé, la proposition d’EFFIA relative à clause d'indexation 2026 

pour la révision annuelle des tarifs des parcs en ouvrage (annexe 1 – parcs). 

 

Concernant la tarification du stationnement en voirie, la Ville propose également une révision de la grille tarifaire 

à compter du 1er janvier 2026, selon le taux d’actualisation appliqué aux parcs en ouvrage, soit 2,55 % (annexe 2 

– voirie). 

 

Les montants des forfaits post-stationnement restent inchangés. 

 

Les nouveaux tarifs s’appliquent au 1er janvier 2026. Ces mesures ont une incidence financière favorable sur le 

montant des recettes du Compte d'Exploitation Prévisionnel (CEP) établi par EFFIA. 

 

Monsieur Philippe BOURDAJAUD propose donc aux membres du Conseil Municipal d'approuver la révision 

annuelle tarifaire de stationnement dans les parcs en ouvrage et en voirie, à compter du 1er janvier 2026, et 

d’autoriser Monsieur le Maire à la mettre en application. 

 

Monsieur le Maire signale que c’est le poste des rémunérations qui pèse particulièrement dans la réévaluation de 

l’indice déterminé au niveau de l’ensemble de la branche professionnelle. 

 

Monsieur Jean LOISEAU, Conseiller Municipal, remarque que le réajustement des tarifs est supérieur à l’inflation 

et aux autres activités gérées par la Municipalité. Certes, c’est par rapport à la convention de délégation de service 

public, mais cela confirme que le souci de rentabilité de l’exploitant prime. Le groupe « Saint-Maurice en 

commun » votera donc contre cette délibération. 

 

Monsieur le Maire pense que le sujet est mal posé. Il est normal, lorsqu’un prix est fixé pour plusieurs années, 

qu’il y ait une clause de révision. Celle-ci doit être au plus proche des conditions d’exercice du métier. Certaines 

années, c’est un peu plus que l’inflation mais d’autres années, c’est un peu moins. Cela dépend des indicateurs. 

Cette formule de révision s’applique à l’ensemble des conventions de délégation de service public du 

stationnement en France. Ce n’est pas quelque chose de spécifique à Saint-Maurice. Cette année, l’indice de la 

masse salariale est plus important ; tant mieux pour les agents qui travaillent dans ces entreprises, qui évoluent un 

peu plus que l’inflation. Cette dernière se base sur les prix des produits de consommation, les prix de l’énergie, 

etc. Là, c’est un indice à caractéristique professionnelle. L’intérêt de la clause, c’est qu’elle repose sur des données 

objectives de l’INSEE. Ce n’est pas un indicateur de rentabilité. Ce n’est pas l’entreprise qui décide d’augmenter 

de 2,55 % cette année parce que cela va améliorer sa rentabilité. C’est complètement neutre et objectivé pendant 

la durée du contrat. 

 

Monsieur Philippe BOURDAJAUD ajoute que tous les marchés publics sont ainsi régis par des clauses de révision 

des prix, avec des formules différentes. Par exemple, quelqu’un qui fait le gros œuvre n’a pas la même vitesse 

d’augmentation que les électriciens. C’est en fonction du domaine. 

 

Monsieur le Maire rappelle qu’en 2024, cela n’avait pas augmenté du tout parce que c’était la première année de 

mise en œuvre du contrat. Cela doit s’apprécier sur une période un peu plus longue. 

 

Madame Tiffany FARLEY, Conseillère Municipale, relève qu’en 2024, le mois d’août est devenu payant. 

 

Monsieur le Maire déclare que cela faisait partie de l’équilibre global de la délégation de service public. EFFIA a 

respecté ses obligations en début de contrat en créant 6 places dans le parking Montgolfier pour des voitures avec 

alimentation électrique, en refaisant toute la signalétique. C’était dans le contrat. La Ville n’a donc pas déboursé 

1 € pour ces aménagements. 

 

Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
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LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 

PAR 30 VOIX POUR 

3 OPPOSITIONS : Claude NICOLAS, Jean LOISEAU, Tiffany FARLEY 

 

 

48. PRÉSENTATION DU RAPPORT D’ACTIVITÉ DU DÉLÉGATAIRE EFFIA DANS LE CADRE DE 

LA DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC DU STATIONNEMENT PAYANT – ANNÉE 2024 – DU 

1er JANVIER AU 31 MARS 2024 

Rapporteur : Philippe BOURDAJAUD 

 

Monsieur Philippe BOURDAJAUD, 1er Adjoint au Maire chargé des bâtiments, de la vie scolaire, de la jeunesse 

et du jumelage, indique que, conformément à l’article L.1314-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Monsieur le Maire présente aux membres du Conseil Municipal le rapport annuel d’EFFIA relatif au stationnement 

payant de la Ville pour l’année 2024. 

 

Préambule 

Le 1er janvier 2016, la Ville de Saint-Maurice a confié à EFFIA la délégation de service public (DSP) pour 

l’exploitation du stationnement payant de la Ville. Ladite convention, conclue pour 8 ans jusqu’au 31 décembre 

2023, a fait l’objet d’une prolongation de 3 mois jusqu’au 31 mars 2024 compte tenu des délais d’analyse et 

d’attribution de la concession de renouvellement. 

La DSP porte sur la gestion de 4 parcs de stationnement en ouvrage et sur le contrôle du stationnement en voirie. 

Le présent rapport porte sur 3 mois d’activité en 2024. Toutes les données ne sont donc pas significatives. 

 

Chapitre 1 – Les données techniques 

 

L’occasion à travers ce premier chapitre d’étudier les caractéristiques des parcs de stationnement de la Ville (I), le 

stationnement payant sur la voirie (II), les moyens humains (III) dont dispose EFFIA pour l’exploitation de ses 

ouvrages ainsi que les événements significatifs du premier trimestre 2024 (IV). 

 

I. Les parcs de stationnement en ouvrage 

 

La Ville a confié au délégataire EFFIA le soin d’assurer les missions de service public sur les parcs en ouvrage 

suivants : 

- Parking Montgolfier : 203 places ; 

- Parking Delacroix : 54 places ; 

- Parking du Val d’Osne : 80 places ; 

- Parking de l’Échangeur : 61 places. 

 

L’exploitation du service du stationnement payant dans les parcs de stationnement comprend : 

- L’exploitation et la gestion de l’ensemble des installations du service (parcs de stationnement, contrôles 

d’accès, billettique, marquage au sol) ; 

- Le maintien en parfait état de fonctionnement de l’ensemble des installations du service ; 

- La mise à disposition des moyens humains et matériels nécessaires à la gestion du service ; 

- La gestion de la clientèle, notamment l’accueil et l’information du public ; 

- La gestion administrative et financière de l’ensemble du service ; 

- La facturation et le recouvrement des droits de stationnement ; 

- La fourniture à la Ville de conseils, d’avis et mises en garde sur toutes les questions intéressant la bonne 

marche de l’exploitation et sa qualité globale ; 

- La politique commerciale. 

 

Le parc Montgolfier 

Ce parking offre 203 emplacements, dont 5 places PMR et 12 places motos, sur 4 niveaux en 

sous-sol. Il dispose de 2 accès piétons, 2 sorties de secours et d’un accès direct au magasin Carrefour Market au 

niveau -3. 

Le parc est ouvert 7 jours/7, 24 heures/24. 
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Il est équipé de matériel de péage automatique, d’une centrale d’interphones reliée au centre de télésurveillance et 

de 16 caméras de vidéoprotection. 

La sécurité incendie est assurée par une centrale de détection, un extracteur de fumée, des portes coupe-feu et 24 

extincteurs. 

 

Nombre de paiements en fréquentation horaire Total 

Au 31 mars 2023 1 040 

Au 31 mars 2024 1 267 

Écart mars 2023 / mars 2024 22 % 

 

Nombre moyen d’abonnés sur l’année Total 

Au 31 mars 2023 187 

Au 31 mars 2024 176 

Écart mars 2023 / mars 2024 -6 % 

 

Le nombre moyen d’abonnés sur les 3 premiers mois de l’année a baissé de 6 % par rapport à l’année précédente, 

en raison des nouvelles habitudes de travail et de l’utilisation du quart d’heure gratuit sur la voirie en zone rouge. 

Cependant, le chiffre d’affaires en horaire est en hausse pour ce parc, du fait notamment de l’augmentation des 

tarifs de stationnement à compter du 1er janvier 2024. 

 

Le parc Delacroix 

Cet ouvrage propose 108 places de stationnement sur 2 niveaux en sous-sol. EFFIA assure la gestion des 54 places 

au niveau -1. Le niveau -2 étant géré par City Résidence pour sa clientèle. 

Le parc dispose d’un accès piéton sous contrôle d’accès et de trois sorties de secours. 

Le parc est ouvert 7 jours/7, 24 heures/24. Le 1er niveau est équipé de matériel de péage automatique, d’une 

centrale d’interphones reliée au centre de télésurveillance et de 6 caméras de vidéoprotection. La sécurité incendie 

est assurée par une centrale de détection et de 4 extincteurs. 

 

Nombre de paiements en fréquentation horaire Total 

Au 31 mars 2023 150 

Au 31 mars 2024 138 

Écart mars 2023 / mars 2024 -8 % 

 

Nombre moyen d’abonnés sur l’année Total 

Au 31 mars 2023 43 

Au 31 mars 2024 41 

Écart mars 2023 / mars 2024 -5 % 

 

Le nombre moyen d’abonnés est en baisse sur les 3 premiers mois de l’année par rapport à 2023. 

 

Le parc de l’Échangeur 

Ce parc en surface, situé sous l’échangeur de l’autoroute A4, a une capacité de 61 places, dont 2 places PMR. 

Le parc est ouvert 7 jours/7, 24 heures/24. Son entrée est gérée par un contrôle d’accès. Le parc est équipé de 

matériel de péage automatique, d’une centrale d’interphones reliée au centre de télésurveillance et de 2 caméras 

de vidéoprotection. 

La configuration de l’ouvrage permet le stationnement des véhicules hors gabarit, avec des abonnements adaptés 

à leur profil. 

 

Nombre de paiements en fréquentation horaire Total 

Au 31 mars 2023 31 

Au 31 mars 2024 223 

Écart mars 2023 / mars 2024 619 % 

 

Nombre moyen d’abonnés sur l’année Total 
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Au 31 mars 2023 27 

Au 31 mars 2024 34 

Écart mars 2023 / mars 2024 26 % 

 

La fréquentation horaire de ce parc est en hausse. Le nombre d’abonnés au 1er trimestre a augmenté par rapport 

aux 3 premiers mois de 2023. 

 

Le parc du Val d’Osne 

Ce parc en surface, d’une capacité de 80 places, est situé à l’entrée des Hôpitaux Paris Est Val-de-Marne. 

Le parc est ouvert 7 jours/7, 24 heures/24. Il est équipé de matériel de péage automatique, de 2 caméras de 

vidéoprotection et d’une centrale d’interphones reliée au centre de télésurveillance en dehors des horaires de 

présence des agents. 

 

Nombre de paiements en fréquentation horaire Total 

Au 31 mars 2023 139 

Au 31 mars 2024 86 

Écart mars 2023 / mars 2024 -38 % 

 

Nombre moyen d’abonnés sur l’année Total 

Au 31 mars 2023 35 

Au 31 mars 2024 27 

Écart mars 2023 / mars 2024 - 23 % 

 

La fréquentation de ce parc est en baisse de 23 % en moyenne sur les 3 premiers mois de l’année par rapport à 

2023. 

 

Bilan de fréquentation des parcs de la Ville 

 

Nombre de paiements en fréquentation horaire Total 

Au 31 mars 2023 1 360 

Au 31 mars 2024 1 714 

 

Au global, la fréquentation horaire des 3 premiers mois de 2024 est supérieure à l’année précédente. 

Les parcs progressent fortement. 

 

Nombre moyen d’abonnés Total 

Au 31 mars 2023 292 

Année 2024 278 

Écart mars 2023 / mars 2024 - 8 % 

 

Sur les 3 premiers mois de l’année 2024, le nombre d’abonnés a baissé en moyenne de -8 % par rapport à 2023. 

 

II. Le stationnement en voirie 

 

L’exploitation des places de stationnement sur voirie comprend : 

- La gestion matérielle des activités de service public administratif de stationnement payant ; 

- L’installation, la maintenance en parfait état, la réparation et le renouvellement du matériel ; 

- La collecte des droits de stationnement ; 

- Le contrôle du stationnement par 2 agents verbalisateurs équivalant à un temps plein. 

 

A. Les zones de stationnement 

 

EFFIA assure le contrôle du stationnement sur la voirie, d’une capacité de 1 659 places. 
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Zone rouge (1 heure) 86 places 

Zone orange (4 heures) 1 573 places 

 

Plan de stationnement : 

 

 
Zone arrêt minute – Stationnement gratuit, limité à 15 minutes 

 Zone orange – Stationnement horaire limité à 4 heures 

 Zone rouge – Stationnement horaire limité à 1 heure 

 

Le stationnement en voirie est payant dans les zones matérialisées sur le plan ci-dessus, du lundi au samedi de 

9 h 00 à 12 h 00 et de 13 h 00 à 19 h 00, toute l’année, à l’exception des jours fériés et du mois d’août. 

76 horodateurs permettent les paiements en numéraire et par carte bancaire (y compris paiement sans-contact). Ils 

sont en gestion centralisée, ce qui garantit un suivi des recettes en temps réel ainsi qu’une meilleure réactivité en 

cas de panne. 

 

B. Les tarifs du stationnement sur la Ville 

 

La grille tarifaire a été révisée, par voie de délibération du Conseil Municipal du 9 juin 2023. Les nouveaux tarifs 

ont été appliqués au 1er janvier 2024. 

 

a) Les tarifs en parcs en ouvrage 

 

Pour chaque parc en ouvrage, il est établi une tarification horaire au ¼ d’heure, allant de 15 minutes (0,55 €) à 

12 heures (17,30 €). Il est également instauré des forfaits 7 jours, 14 jours ou un mois de date à date. 

En outre, des abonnements mensuels ou annuels 7 jours/7 et 24 heures/24 peuvent être souscrits, pour les véhicules 

et les 2 roues motorisés. 

Pour les parkings du Val d’Osne et de l’Échangeur, des abonnements mensuels et annuels « résident » ou 

« étudiant » sont proposés. 

Enfin, des tarifications mensuelles sont réservées aux véhicules hors gabarit fréquentant le parking de l’Échangeur. 

 

b) Les tarifs en voirie 

 

Le stationnement est réglementé sur 2 zones : 

- Zone rouge : pour favoriser la rotation du stationnement et la résorption des problèmes de double file à 

proximité des commerces. Le stationnement est limité à 1 heure, dont les tarifs varient de 1,30 € la demi-
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heure à 2,60 € pour 50 minutes. La première demi-heure est gratuite, moyennant la prise d’un ticket à 

l’horodateur ; 

- Zone orange : le stationnement horaire est limité à 4 heures. Les tarifs varient de 0,45 € le quart d’heure à 

7,10 € les 3 heures 50. Il existe une possibilité d’abonnement (tarif résidentiel) pour les Mauritiens et pour 

les personnes exerçant leur activité professionnelle dans la commune. 

 

III. Les moyens humains 

 

EFFIA mobilise ses équipes afin d’assurer l’exploitation du service du stationnement en réalisant notamment les 

missions suivantes : 

- L’accueil et l’information des clients ; 

- La surveillance, l’entretien et la maintenance des parkings et des installations ; 

- Le contrôle du stationnement payant ; 

- La gestion technique, administrative et financière. 

 

L’encadrement régional est assuré par un Responsable de zone ainsi qu’un Directeur régional. 

L’équipe d’exploitation se compose : 

- D’un responsable des sites confirmé ; 

- D’un agent d’exploitation principal, à temps complet, présent sur site du lundi au vendredi, de 9 h 00 à 

18 h 00. 

 

Les agents bénéficient chaque année d’une remise à niveau de leurs connaissances par le biais de formations en 

interne ou en externe. En outre, des formations d’équipier de première intervention (EPI) et d’habilitation 

électrique BS préparent les collaborateurs sur l’attitude à adopter en cas de sinistre. 

 

IV. Les événements significatifs dans l’exploitation du 1er janvier au 31 mars 2024 et préconisations 

du délégataire en vue du renouvellement du contrat 

A. Les parcs en ouvrage 

 

Le parc du Val d’Osne n’est pas suffisamment optimisé en l’état. Les recettes horaires ne couvrent pas les frais de 

maintenance du péage : 

- Tarif abonné très bas pour s’aligner sur celui de la voirie ; 

- La zone de stationnement est concomitante avec l’hôpital, ce qui occasionne de nombreuses ouvertures de 

barrières (beaucoup d’appels au CPAD EFFIA) ; 

- Vandalisme récurrent sur les barrières en sortie. 

Le parc Delacroix : Un nettoyage approfondi du parking a été réalisé. L’image du parking auprès des usagers s’est 

améliorée ; le vandalisme a cessé et les relations avec l’hôtel et sa clientèle se sont apaisées. 

Le parc de l’Échangeur est victime de vandalisme (fraude des usagers, casses récurrentes du portail par les 

véhicules hors gabarit et détérioration des barrières de péage en sortie). 

 

B. Fréquentation en voirie 

EFFIA relève deux difficultés en voirie : 

- Les agents d’EFFIA rencontrent parfois des difficultés de contrôle du stationnement en zone rouge, 

certains commerçants leur faisant part de leur incompréhension à s’acquitter d’une redevance de 

stationnement ; 

- L’entretien des horodateurs s’avère coûteux, en raison de vandalisme régulier sur les claviers, les fentes 

CB, les lecteurs sans contact et les tiroirs-caisses (9 k€ HT en 2024). 

 

 

Chapitre 2 – Les données financières 

 

Ce chapitre permet d’analyser l’ensemble des recettes de l’exploitation d’EFFIA (I) du 1er janvier au 31 mars 2024, 

ainsi que ses charges (II). 

L’ensemble des comptes est présenté hors taxes. 
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I. Recettes d’exploitation d’EFFIA 

 

Le chiffre d’affaires de ladite DSP se compose de la manière suivante : 

- Les recettes des parcs de stationnement dont l’intégralité revient à EFFIA (A) ; 

- Les recettes voirie dont 71 % des recettes reviennent à EFFIA (B) ; 

- La redevance de la Ville (C). 

 

A. Recettes des parcs de stationnement 

 

 CEP 2024 T1 Réel 2024 T1 Variation 

Recettes des parcs de stationnement 70 951 66 721 -6 % 

 

Sur les 3 premiers mois de 2024, la différence de recettes au regard du compte d’exploitation prévisionnel est de 

-6 %, soit -4,2 k€ HT. 

Cet écart est expliqué en grande partie par les problématiques importantes de fonctionnement rencontrées sur le 

parking Val d’Osne. En effet, ce parking a subi un nombre significatif de dégradations et de mauvais usages par 

les clients horaires et intervenants de l’hôpital sur les barrières, entre juillet 2023 et fin mars 2024. 

Le parking du Val d’Osne adopte, à ce jour, un fonctionnement mixte (clients « horaires » et « abonnés »). 

Cependant, cette politique de stationnement durant toute l’exécution du contrat vectrice de difficulté, a conduit la 

Ville à repenser sa prochaine délégation de service public en réservant le stationnement uniquement aux abonnés 

et interdisant de surcroît l’accès audit parking du Val d’Osne aux usagers « horaires ». 

 

 CEP 2023 T1 Réel 2024 T1 Variation 

Recettes des parcs de stationnement 63 255 € 66 721 +5% 

 

B. Recettes des stationnements sur voirie 

 

 CEP 2024 T1 Réel 2024 T1 Variation 

Recettes stationnement sur voirie 70 985 € 105 272 € +48% 

 

Cette augmentation significative s’explique par l’augmentation des tarifs de stationnement sur l’ensemble de la 

Ville par voie de délibération municipale en date du 9 décembre 2023, à compter du 1er janvier 2024. 

Il était ainsi légitimement difficile pour le délégataire EFFIA de prévoir cette hausse lors de la rédaction de son 

compte prévisionnel d’exploitation. 

 

 Réel 2023 T1 Réel 2024 T1 Variation 

Recettes stationnement sur voirie 92 639 € 105 272 € +13% 

 

Les recettes de voirie sont à l’évolution sur le premier trimestre 2023 au regard du premier trimestre 2024. Il est 

constaté une augmentation de 13 %, soit 9 k€ HT. 

L’augmentation des recettes s’explique par les deux indices suivants : 

1- Un contrôle de la voirie plus affirmé sur les mois de janvier, février et mars 2024 par les agents de contrôle 

du stationnement d’EFFIA ; 

2- Une augmentation des tarifs de stationnement à compter du 1er janvier 2024. 

 

C. La redevance de la Ville 

 

Conformément aux modalités de la convention de délégation de service public conclue le 1er janvier 2016, la 

rémunération de la collectivité se compose : 

- D’une redevance voirie qui représente 29 % des recettes de voirie hors FPS (versée chaque mois par 

virement depuis le compte de régie) ; 

- D’une redevance fixe d’un montant de 80 000 € HT (en début de contrat soumis chaque année à 

indexation) ; 

- D’une redevance variable pour les parcs (versée 1 fois par an à la fin de chaque exercice). 
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Ainsi, il est précisé que la Ville a perçu pour le 1er trimestre 2024 : 

 

Redevance fixe Redevance voirie Redevance variable 

25 066 € 51 530 € 0 € 

 

Soit une rémunération contractuelle totale d’un montant de 76 596,10 € (à noter qu’aucune redevance variable n’a 

été versée par la délégataire sur cette période faute d’avoir atteint les seuils nécessaires). 

 

II. Les charges d’exploitation 

 

Les charges d’exploitation sont globalement bien tenues sur l’exercice du premier trimestre 2024. On constate en 

effet une augmentation de 4,2 k€ au regard du CEP. Les charges d’exploitation se composent : 

- Des charges directes (A) ; 

- Des frais généraux (B). 

 

A. Les charges directes 

Les charges directes concernent principalement le personnel, l’entretien et la maintenance et les fluides. 

 

 CEP 2024 T1 Réel 2024 T1 Variation 

Charges directes 63 702 € 59 687 € -6 % 

 

Les charges directes sont à l’économie de 6 % sur l’exercice du premier trimestre 2024 au regard du CEP. On 

constate en effet un écart de 4,2 k€. 

Les économies sont particulièrement visibles sur les lignes « divers travaux » (-2,1 k€), « fluides » (-5,3 k€) et 

« Autres charges d’exploitation » (-6,8 k€). 

Concernant les fluides, l’économie s’explique par la baisse du coût du kilowatt en 2024 au regard de l’année 2023. 

 

B. Les frais généraux 

Les frais généraux concernent principalement les postes de télécommunication et marketing. 

 

 CEP 2024 T1 Réel 2024 T1 Variation 

Frais généraux 31 212 € 36 035 € +15% 

 

Concernant la partie « autres charges d’exploitation », il est également visible que les prévisions du CEP ont 

manifestement été sous-dimensionnées à l’origine du contrat au regard des dépenses réelles, notamment 

concernant les frais de télécommunication et de marketing. 

En effet, les postes liés aux logiciels de contrôle du stationnement, aux horodateurs et aux applications de paiement 

par mobile ont généré des dépenses plus élevées qu’anticipé. 

 

Conclusion 

L’exercice et la présente DSP se clôturent sur un bilan globalement satisfaisant, marqué par une dynamique 

soutenue des recettes de voirie, en progression sensible par rapport au Compte d’Exploitation Prévisionnel 

(+30 k€). Cette performance résulte à la fois de l’ajustement tarifaire à compter du 1er janvier 2024 et du 

renforcement des actions de contrôle. 

 

Monsieur Philippe BOURDAJAUD propose aux membres du Conseil Municipal de prendre acte de la présentation 

du rapport d’activité du délégataire EFFIA dans le cadre de la délégation de service public du stationnement payant 

pour la période du 1er janvier au 31 mars 2024, celui-ci ayant été présenté préalablement aux membres de la 

Commission Consultative des Services Publics Locaux le 1er décembre 2025. La majorité des membres l’a 

approuvé, sauf Madame Tiffany FARLEY qui s’y est opposée. 

 

Monsieur Philippe BOURDAJAUD procède à la présentation de la délibération n° 49, qui concerne la nouvelle 

DSP depuis le 1er avril 2024, afin que les débats portent sur l’ensemble de cet exercice. 
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Monsieur le Maire signale une petite imprécision de sa part : il a précédemment dit que les tarifs n’avaient pas 

augmenté en 2024 ; or, ils ont augmenté dans le cadre de la nouvelle DSP. En revanche, ils n’ont pas augmenté en 

2025. Ce qui a fait l’objet de la délibération n° 47, c’est une hausse pour 2026 de 2,55 %. 

 

Madame Tiffany FARLEY, Conseillère Municipale, annonce que son intervention sera concise en raison de 

l’heure tardive. Elle s’intéresse en particulier à la zone rouge. La question de la compensation de cette zone rouge 

a déjà été abordée plusieurs fois. Certes, elle existe au profit des personnes de passage et des commerçants, mais 

elle est très excluante pour les autres usagers, notamment les habitants. La possibilité d’avoir un parking spécifique 

réservé au stationnement résidentiel a été évoquée, éventuellement dans la zone de VEOLIA à proximité, qui était 

auparavant ouverte. Cette zone rouge ne prévoit qu’une heure de stationnement, ce qui est très court. À Charenton 

par exemple, la plage de stationnement a été étendue. La Municipalité a fait des efforts au profit des commerçants, 

mais il conviendrait qu’elle en fasse aussi au profit des habitants. 

 

Madame Tiffany FARLEY s’interroge également sur le devenir du « Plan vélo ». 

 

Elle ajoute qu’il serait intéressant pour les habitants d’avoir les chiffres du contrôle LAPI. Le taux de verbalisation 

est passé de 194 à 2 500. C’est effectivement très rentable. 

 

Monsieur le Maire revient sur la question de la zone rouge, qui vise à permettre des stationnements limités dans le 

temps pour une rotation des véhicules favorisant le commerce, ce que tout le monde réclame puisqu’il n’y a rien 

de plus triste que de voir des commerces fermés. Il faut qu’ils soient accessibles facilement. Évidemment, ceux 

qui habitent dans les immeubles concernés par les zones rouges, sont embêtés puisque cela les oblige à aller se 

garer plus loin. C’est incontestable, et c’est également le cas dans toutes les communes qui pratiquent les zones 

rouges. Il s’agit donc de trouver un compromis, une solution pour ceux qui n’ont pas la possibilité d’avoir un 

parking dans leur immeuble et qui ont du mal à se garer. Or, il y a un problème de foncier à Saint-Maurice, où il 

y a très peu de possibilités. Le côté de VEOLIA avait été envisagé sur les bords du canal, mais il faudrait réserver 

ces emplacements pour ceux qui peuvent justifier qu’ils résident en zone rouge, ce qui n’est pas si simple. De plus, 

VEOLIA se développe à Saint-Maurice, grâce à un propriétaire qui les soutient et qui a beaucoup investi dans la 

rénovation de leur immeuble. Une partie du siège régional d’Île-de-France « Propreté » a ainsi rejoint les équipes 

déjà présentes de « Water Technology ». Il n’y a donc pas trop de perspectives de ce côté. La Municipalité va 

essayer de trouver d’autres solutions à ce problème réel. 

 

Monsieur Philippe BOURDAJAUD confirme qu’il faut chercher des solutions. Des adaptations ont déjà été faites, 

notamment pendant la pause méridienne. Il y avait un mécanisme un peu compliqué à comprendre, avec une demi-

heure gratuite. Cela posait un problème pour les gens qui venaient déjeuner dans les nouveaux restaurants du 

quartier de la rue du Maréchal Leclerc. La pause méridienne est donc redevenue gratuite dans l’ensemble de la 

ville. Comme cela a été dit en commission, il faut faire vivre la DSP. La Municipalité n’est pas là pour affliger les 

usagers. Il faut essayer de trouver les meilleures solutions possibles pour tout le monde. 

 

Monsieur le Maire suggère d’accueillir le résidentiel dans le parking Montgolfier. Le tarif y est un peu plus élevé 

mais les habitants peuvent s’y garer. Certes, ce n’est pas devant leur porte, mais c’est quand même pas mal. 

 

Concernant le LAPI, ce n’est pas un sujet de rentabilité mais d’efficacité de la réglementation et de la police 

municipale. Avant ce véhicule, des gens stationnaient mais ne payaient pas. Le taux de respect n’était que de 

l’ordre de 20 %. Le LAPI n’est pas là pour gagner de l’argent mais pour dire aux gens : « Vous trichez, ce n’est 

pas bien ». En général, les gens finissent par adapter leur comportement quand ils sont pris une ou deux fois, donc 

par payer leur stationnement. C’est pour cela que dans le budget 2025, les recettes des FPS ont été prévues à la 

baisse. Or, c’est une surprise : il n’y a pas de changement de comportement. Il y a des gens qui persévèrent, qui 

continuent de considérer que le stationnement est gratuit partout en permanence à Saint-Maurice, et qui reçoivent 

plusieurs FPS dans l’année. À chaque fois, ils espèrent passer au travers. Le LAPI est extrêmement performant : 

il peut passer dans toute la ville en peu de temps. La seule difficulté d’organisation, c’est pour la lecture des plaques 

des handicapés. Lorsque la plaque n’est pas positionnée comme il faut, la caméra peut manquer l’information. À 

ce moment-là, la personne est dispensée puisque le stationnement est gratuit pour les handicapés sur toute la voirie. 
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Le LAPI est donc là pour faire respecter la réglementation votée en Conseil Municipal. Monsieur le Maire suppose 

qu’à un moment, les gens vont quand même faire attention. Il peut s’agir de Mauritiens qui ont une place dans un 

parking et qui prennent leur voiture pour aller du côté de Montgolfier ou du marché de Saint-Maurice. Ils pensent 

que ce n’est jamais contrôlé et qu’ils vont passer à travers, mais ce n’est pas le cas. Le LAPI passe régulièrement 

à Saint-Maurice, mais pas tous les jours. À Paris, il passe deux fois par jour dans chaque rue. La Municipalité 

donne consigne à EFFIA de passer un certain nombre de fois dans la semaine, et elle contrôle que le LAPI ne passe 

pas davantage, parce qu’elle n’est pas là pour dégager des financements mais pour faire respecter la réglementation 

sur le stationnement. 

 

Concernant le « Plan Vélo », Monsieur le Maire rappelle que la Municipalité y travaille depuis plus d’un an. Elle 

a fait appel à un bureau d’études spécialisé pour voir comment faire pour essayer d’améliorer la mobilité à vélo 

sans que ce soit au détriment des piétons. S’il faut sacrifier des places de stationnement, cela peut se discuter. Il y 

a une difficulté majeure : la rupture du parcours. Il y a un itinéraire praticable à vélo puis, pendant 200 ou 300 m, 

une configuration qui fait que ce n’est pas possible, avec un autre itinéraire à vélo plus loin. C’est très handicapant 

pour le développement de la pratique du vélo. Par exemple, une réflexion est en cours sur le chemin de halage, qui 

est très pratiqué, et sur le développement en parallèle de la pratique du vélo dans la rue Leclerc. Or, dans cette rue, 

il y a un tronçon de 200 ou 300 m, à côté de la Mairie, où c’est tellement étroit qu’il n’est pas possible d’avoir le 

flux de deux voitures et le flux sécurisé des vélos, sauf à supprimer les trottoirs, ce qui n’est évidemment pas 

envisagé. Le bureau d’études a proposé un sens unique opposé de Montgolfier jusqu’à Gredat dans le sens 

Province/Paris pour les voitures ; un sens unique de la Mairie jusqu’à Gredat dans le sens Paris/Province ; une 

remontée de tout le monde par la rue Maurice Gredat. 

 

Monsieur le Maire relève que sur les réseaux sociaux, il lui a été demandé de publier cette étude, mais il a préféré 

ne pas le faire par respect pour ce bureau d’études qui, par ailleurs, propose d’autres choses intéressantes, par 

exemple un nouveau marquage au sol. 

 

Monsieur Philippe BOURDAJAUD ajoute qu’il est effectivement difficile de rendre cyclable la totalité de la rue 

du Maréchal Leclerc. C’est l’héritage du passé. Il faut faire avec l’existant et essayer de trouver d’autres solutions. 

Cela avance quand même. Plusieurs rangements à vélos ont ainsi été créés dans la ville, ainsi que des rangements 

à trottinettes devant le collège. C’est quelque chose qui peut être fait assez facilement, avec l’achat et la pose du 

matériel adéquat. Ce n’est pas très onéreux. En revanche, rendre cyclable la voie de la Mairie jusqu’à Montgolfier, 

c’est plus compliqué. 

 

Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire propose de prendre acte de la présentation du 

rapport. 

 

DONT ACTE 

 

 

49. PRÉSENTATION DU RAPPORT D’ACTIVITÉ DU DÉLÉGATAIRE EFFIA DANS LE CADRE DE 

LA DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC DU STATIONNEMENT PAYANT – ANNÉE 2024 – DU 

1er AVRIL AU 31 DÉCEMBRE 2024 

Rapporteur : Philippe BOURDAJAUD 

 

Monsieur Philippe BOURDAJAUD, 1er Adjoint au Maire chargé des bâtiments, de la vie scolaire, de la jeunesse 

et du jumelage, indique que, conformément à l’article L.1314-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Monsieur le Maire présente aux membres du Conseil Municipal le rapport annuel d’EFFIA relatif au stationnement 

payant de la Ville pour l’année 2024 et notamment sur la période du 1er avril au 31 décembre. 

 

Préambule 

Le 1er avril 2024, la Ville de Saint-Maurice a confié à EFFIA une délégation de service public (DSP) pour 

l’exploitation du stationnement payant de la Ville. Ladite convention est conclue pour 8 ans, soit jusqu’au 31 mars 

2032. 
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La DSP porte sur la gestion et l’exploitation de l’ensemble des installations participant à la réalisation du service 

de stationnement (parcs de stationnement en ouvrage et contrôle du stationnement en voirie). 

Il est ici précisé que les nouvelles modalités contractuelles introduites par la délégation de service public du 

stationnement de la Ville, entrée en vigueur le 1er avril 2024, modifient de manière significative les conditions 

d’exploitation et de répartition des charges et produits entre la Ville et le Délégataire. 

En conséquence, et bien que les exercices 2023 et 2024 s’inscrivent dans des cadres contractuels et financiers 

distincts, il demeure néanmoins pertinent de comparer les résultats avec ceux de l’année 2023. En effet, cette mise 

en perspective permet en effet d’apprécier, même de manière indicative, l’efficacité et la valeur ajoutée de la 

nouvelle DSP. 

Il sera alors présenté les chiffres en l’état, point de départ de ce nouveau contrat qui fera l’objet d’une comparaison 

à l’aune de l’activité de l’année 2025, lors de la prochaine Commission Consultative des Services Publics Locaux 

et du prochain Conseil Municipal. 

 

Chapitre 1 – Les données techniques 

 

L’occasion à travers ce premier chapitre d’étudier les caractéristiques des parcs de stationnement de la Ville (I), le 

stationnement payant sur la voirie (II), les moyens humains (III) dont dispose EFFIA pour l’exploitation de ses 

ouvrages ainsi que les événements significatifs du 1er avril au 31 décembre 2024 (IV). 

 

I. Les parcs de stationnement en ouvrage 

 

La Ville a confié au délégataire EFFIA le soin d’assurer les missions de service public sur les parcs en ouvrage 

suivants : 

- Parking Montgolfier : 203 places ; 

- Parking Delacroix : 54 places ; 

- Parking du Val d’Osne : 80 places ; 

- Parking de l’Échangeur : 61 places. 

 

L’exploitation du service du stationnement payant dans les parcs de stationnement comprend : 

- L’exploitation et la gestion de l’ensemble des installations du service (parcs de stationnement, contrôles 

d’accès, billettique, marquage au sol) ; 

- Le maintien en parfait état de fonctionnement de l’ensemble des installations du service ; 

- La mise à disposition des moyens humains et matériels nécessaires à la gestion du service ; 

- La gestion de la clientèle, notamment l’accueil et l’information du public ; 

- La gestion administrative et financière de l’ensemble du service ; 

- La facturation et le recouvrement des droits de stationnement ; 

- La fourniture à la Ville de conseils, d’avis et mises en garde sur toutes les questions intéressant la bonne 

marche de l’exploitation et sa qualité globale, 

- La politique commerciale. 

 

Le parc Montgolfier 

Ce parking offre 203 emplacements, dont 5 places PMR et 12 places motos, sur 4 niveaux en 

sous-sol. Il dispose de 2 accès piétons, 2 sorties de secours, et d’un accès direct au magasin Carrefour Market au 

niveau -3. 

Le parc est ouvert 7 jours/7, 24 heures/24. Il est équipé de matériel de péage automatique, d’une centrale 

d’interphones reliée au centre de télésurveillance et de 16 caméras de vidéoprotection. 

La sécurité incendie est assurée par une centrale de détection, un extracteur de fumée, des portes coupe-feu et 

24 extincteurs. 

 

Nombre de paiements en fréquentation horaire Total 

Année 2023 11 128 

Année 2024 12 688 

Écart N/N-1 14 % 
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Nombre moyen d’abonnés sur l’année Total 

Année 2023 185 

Année 2024 172 

Écart N/N-1 -7 % 

 

Le nombre moyen d’abonnés sur les 9 derniers mois de l’année a baissé de 7 % par rapport à l’année précédente, 

en raison des nouvelles habitudes de travail et de l’utilisation du quart d’heure gratuit sur la voirie en zone rouge. 

Cependant, le chiffre d’affaires en horaire est en hausse pour ce parc. 

 

Le parc Delacroix 

Cet ouvrage propose 108 places de stationnement sur 2 niveaux en sous-sol. EFFIA assure la gestion des 54 places 

au niveau -1, le niveau -2 étant géré par Appart’City pour sa clientèle. 

Le parc dispose d’un accès piéton sous contrôle d’accès, et de trois sorties de secours. 

Le parc est ouvert 7 jours/7, 24 heures/24. Le 1er niveau est équipé de matériel de péage automatique, d’une 

centrale d’interphones reliée au centre de télésurveillance et de 6 caméras de vidéoprotection. La sécurité incendie 

est assurée par une centrale de détection et de 4 extincteurs. 

 

Nombre de paiements en fréquentation horaire Total 

Année 2023 1 566 

Année 2024 1 804 

Écart N/N-1 15 % 

 

Nombre moyen d’abonnés sur l’année Total 

Année 2023 43 

Année 2024 33 

Écart N/N-1 -22 % 

 

Le nombre moyen d’abonnés sur l’année accuse une importante baisse par rapport à 2023. Le chiffre d’affaires en 

horaire est toutefois en hausse pour ce parc. 

 

Le parc de l’Échangeur 

Ce parc en surface, situé sous l’échangeur de l’autoroute A4, a une capacité de 61 places, dont 2 places PMR. 

Le parc est ouvert 7 jours/7, 24 heures/24. Son entrée est gérée par un contrôle d’accès. Le parc est équipé de 

matériel de péage automatique, d’une centrale d’interphones reliée au centre de télésurveillance et de 2 caméras 

de vidéoprotection. 

La configuration de l’ouvrage permet le stationnement des véhicules hors gabarit, avec des abonnements adaptés 

à leur profil. 

 

Nombre de paiements en fréquentation horaire Total 

Année 2023 509 

Année 2024 1 559 

Écart N/N-1 206 % 

 

Nombre moyen d’abonnés sur l’année Total 

Année 2023 31 

Année 2024 35 

Écart N/N-1 15 % 

 

La fréquentation horaire de ce parc est en hausse. Le nombre d’abonnés a augmenté de 15 % par rapport à l’année 

2023. 

 

Le parc du Val d’Osne 

Ce parc en surface, d’une capacité de 80 places, est situé à l’entrée de l’Hôpital de Saint-Maurice. 
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Ouvert 7 jours/7, 24 heures/24, Il est équipé de matériel de péage automatique, de 2 caméras de vidéoprotection 

et d’une centrale d’interphones reliée au centre de télésurveillance en dehors des horaires de présence des agents. 

Le parc est dédié uniquement aux clients abonnés depuis le 1er avril 2024. Il n’accepte plus le stationnement en 

horaire. 

 

Nombre de paiements en fréquentation horaire Total 

Année 2023 1 309 

Année 2024 595 

Écart N/N-1 -55 % 

 

Nombre moyen d’abonnés sur l’année Total 

Année 2023 31 

Année 2024 27 

Écart N/N-1 -14 % 

 

La fréquentation de ce parc est en baisse de 14 % par rapport à 2023. 

 

Bilan de fréquentation des parcs de la Ville 

 

Nombre de paiements en fréquentation horaire Total 

Année 2023 14 512 

Année 2024 16 646 

 

Au global, la fréquentation horaire est supérieure à l’année précédente (15 %). Entre avril et décembre, elle 

augmente de 17 %. Les parcs Montgolfier, Delacroix et Échangeur progressent. Dans le cadre du nouveau contrat, 

le parc du Val d’Osne est uniquement dédié aux abonnés. 

 

Nombre moyen d’abonnés Total 

Année 2023 290 

Année 2024 267 

Écart N/N-1 - 8 % 

 

Sur l’année 2024, le nombre d’abonnés a baissé en moyenne de 8 % par rapport à 2023. 

 

II. Le stationnement en voirie 
 

L’exploitation des places de stationnement sur voirie comprend : 

- La gestion matérielle des activités de service public administratif de stationnement payant ; 

- L’installation, la maintenance en parfait état, la réparation et le renouvellement du matériel ; 

- La collecte des droits de stationnement ; 

- Le contrôle du stationnement par 2 agents verbalisateurs équivalant à un temps plein ; 

- Le contrôle du stationnement via un véhicule LAPI à compter du 1er avril 2024. 

 

A. Les zones de stationnement 

 

EFFIA assure le contrôle du stationnement sur la voirie, d’une capacité de 1920 places au 1er avril 2024. 

 

Zone rouge (1 heure (et 30 minutes gratuites)) 86 places 

Zone orange (4 heures) 1 580 places 

Places motocycles 190 places 

Places autocars 2 places 

Places PMR (hors contrôle EFFIA) 62 places 
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Plan de stationnement : 

 

 
Zone arrêt minute – Stationnement gratuit, limité à 15 minutes 

 Zone orange – Stationnement horaire limité à 4 heures 

Zone rouge – Stationnement horaire limité à 1 heure 

  

À la suite de la délibération n° 512 du 9 juin 2023, le stationnement en voirie est payant dans les zones 

matérialisées sur le plan ci-dessus, du lundi au samedi de 9 h 00 à 12 h 00 et de 13 h 00 à 19 h 00, toute l’année, à 

l’exception des jours fériés. 

Depuis l’entrée en vigueur de la nouvelle délégation de service public, le stationnement en voirie est désormais 

payant au mois d’août. 

Sur les 76 horodateurs en service dans le cadre de la précédente délégation de service public, 49 ont été redéployés 

depuis le 1er avril 2024 dans le cadre de la nouvelle DSP. Cette réorganisation s’inscrit dans une démarche de 

modernisation des équipements, visant notamment à améliorer les moyens de paiement mis à disposition des 

usagers, qu’ils soient en numéraire, par carte bancaire ou via le paiement sans contact. 

En lieu et place des bornes retirées, une signalétique informe l’usager du dispositif le plus proche, ainsi que des 

modalités de paiement. 

Les horodateurs sont en gestion centralisée, ce qui garantit un suivi des recettes en temps réel ainsi qu’une 

meilleure réactivité en cas de panne. 

 

B. Bilan de fréquentation en voirie 

 

La principale évolution introduite par la nouvelle délégation de service public concerne la mise en place du 

contrôle automatisé du stationnement par véhicule équipé du dispositif LAPI (Lecture Automatique des Plaques 

d’Immatriculation). 

Cette évolution a eu un impact notable sur les indicateurs d’exploitation : le nombre total de transactions s’établit 

à 186 802, soit une hausse de 28 % par rapport à l’année 2023 (139 385 transactions). 

Par ailleurs, 78 % des transactions sont désormais réalisées en zone orange, confirmant la prédominance de ce 

secteur dans l’activité de stationnement. 

S’agissant des contrôles, une amélioration du taux de respect, atteignant 76 %, est observée sur l’ensemble des 

zones depuis l’entrée en vigueur du nouveau dispositif en avril 2024. 

Cette progression résulte directement de la mise en œuvre du contrôle LAPI, qui renforce l’efficacité et la régularité 

des opérations de surveillance. 

Enfin, il est constaté que la durée moyenne de stationnement en voirie est de 5 heures 53 et que le ticket moyen 

s’élève à 2,15 €. 
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Les montants des Forfait Post Stationnement (FPS) ont été révisés par délibération n° 661 du 6 avril 2024 : 

 

Automobile – plein 40,00 € 

Automobile – minoré 33,00 € 

Motocycle – plein 16,00 € 

Motocycle – minoré 13,00 € 

Autocar – plein 250,00 € 

Autocar – minoré 210,00 € 

 

C. Les tarifs du stationnement sur la Ville 

 

a) Les tarifs en parcs en ouvrage 

 

Pour chaque parc en ouvrage, il est établi une tarification horaire au ¼ d’heure, allant de 

15 minutes (0,55 €) à 12 heures (17,30 €). Il est également instauré des forfaits 7 jours, 14 jours ou un mois de 

date à date. 

En outre, des abonnements mensuels ou annuels 7 jours/7 24 heures/24 peuvent être souscrits, pour les véhicules 

et les 2 roues motorisés. 

Pour le parking de l’Échangeur, des abonnements mensuels et annuels « résident » ou « étudiant » sont proposés. 

Enfin, des tarifications mensuelles sont réservées aux véhicules hors gabarit fréquentant le parking de l’Échangeur. 

 

b) Les tarifs en voirie 

 

Le stationnement est réglementé sur 2 zones : 

- Zone rouge : pour favoriser la rotation du stationnement et la résorption des problèmes de double file à 

proximité des commerces. Le stationnement est limité à 1 heure. À titre indicatif, la redevance de 

stationnement s’élève à 2,60 € pour 50 minutes. 30 minutes gratuites sont accordées, moyennant la prise 

d’un ticket à l’horodateur ; 

 

- Zone orange : le stationnement horaire est limité à 4 heures. Les tarifs varient de 0,45 € le quart d’heure à 

7,10 € les 3 heures 50. Il existe une possibilité d’abonnement (tarif résidentiel) pour les Mauritiens et pour 

les personnes exerçant leur activité professionnelle dans la commune. 

 

c) Les tarifs motocycles 

 

Dans le cadre du nouveau contrat de DSP, de nouveaux tarifs et de nouvelles conditions de stationnement sont 

entrés en vigueur au 1er avril 2024. 

Le stationnement des deux-roues motorisés, en zone rouge et orange sur des emplacements dédiés sur la chaussée, 

est désormais payant. Gratuit sur la première demi-heure de stationnement, le tarif « moto » est de 1,10 € pour 1 

heure et s’élève à 1,60 €, pour 1 heure 30 d’occupation de la voirie. 

La durée maximale recommandée de stationnement est de 230 minutes, soit 3,80 €. 

Enfin, des abonnements résidentiels sont proposés à la semaine, au mois, au semestre ou à l’année, exclusivement 

réservés aux Mauritiens et aux professionnels exerçant une activité à Saint-Maurice. 

 

III. Les moyens humains 

 

EFFIA mobilise ses équipes afin d’assurer l’exploitation du service du stationnement en réalisant notamment les 

missions suivantes : 

- L’accueil et l’information des clients ; 

- La surveillance, l’entretien et la maintenance des parkings et des installations ; 

- Le contrôle du stationnement payant ; 

- La gestion technique, administrative et financière. 
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L’encadrement régional est assuré par un Responsable de zone ainsi qu’un Directeur régional. L’équipe 

d’exploitation se compose : 

- D’un responsable des sites confirmé ; 

- D’un agent d’exploitation principal, à temps complet, présent sur site du lundi au vendredi, de 9 h 00 à 

18 h 00. 

 

Les agents bénéficient chaque année d’une remise à niveau de leurs connaissances par le biais de formations en 

interne ou en externe. En outre, des formations d’équipier de première intervention (EPI) et d’habilitation 

électrique BS préparent les collaborateurs sur l’attitude à adopter en cas de sinistre. 

 

IV. Les événements significatifs dans l’exploitation du 1/4 au 31/12/2024 

 

A. Les parcs en ouvrage 

 

Le parc du Val d’Osne 

Au cours de l’exercice de la précédente DSP, EFFIA a constaté l’inadaptation de ce site pour une gestion en « parc 

en ouvrage ». 

Les recettes horaires ne couvrant pas les frais de maintenance du péage, vu le vandalisme répété et les demandes 

récurrentes d’ouverture de barrières émanant des visiteurs de l’hôpital, il a été décidé de réserver la fréquentation 

de ce parc uniquement aux abonnés. 

À la suite de travaux d’aménagement, le parc est accessible depuis le 1er septembre 2024 aux usagers ayant 

souscrit un abonnement. 

 

Le parc Delacroix 

Un nettoyage approfondi du parking a été réalisé. L’image du parking auprès des usagers s’est améliorée. Le 

vandalisme a cessé et les relations avec l’hôtel et sa clientèle se sont apaisées. 

 

Le parc de l’Échangeur 

Il fut constaté, sous l’ancien contrat, des épisodes récurrents de fraude des usagers et de casses du portail ainsi que 

la détérioration des barrières de péage en sortie par les véhicules hors gabarit révélant un équipement inadapté 

méritant d’être repensé. 

Dans le cadre du nouveau contrat de délégation de service public, il est prévu de reconfigurer les accès véhicules 

du parking afin d’optimiser le contrôle des entrées et des sorties. Cette opération comprend l’élargissement des 

voies d’accès et la condamnation du portail hors gabarit, devenu non conforme au dispositif de contrôle automatisé. 

L’objectif est de permettre à tous les types de véhicules de transiter par les accès principaux, entièrement sécurisés 

et contrôlés par le matériel de péage, garantissant ainsi une gestion plus fluide et plus fiable des flux. 

 

B. Fréquentation en voirie 

 

Au cours de la précédente DSP, l’ancien délégataire avait relevé des difficultés en voirie : 

- Difficultés rencontrées par les agents contrôleurs lors de leur passage, et particulièrement en zone 

rouge ; 

- Entretien coûteux des horodateurs, en raison de vandalisme régulier sur les claviers, les fentes CB, les 

lecteurs sans contact et les tiroirs-caisses. 

 

Afin de remédier aux difficultés rencontrées précédemment, le contrôle du stationnement est désormais assuré, 

dans le cadre de la nouvelle délégation de service public, par un véhicule équipé du dispositif LAPI (Lecture 

Automatique des Plaques d’Immatriculation). 

Cette modernisation a permis de renforcer l’efficacité et la régularité des contrôles. 

Quant aux horodateurs, leur nombre sur le territoire communal a été significativement réduit avec l’entrée en 

vigueur de la nouvelle DSP, en faveur d’un paiement en ligne (Pay By Phone) répondant dans un même temps aux 

pratiques plus actuelles des usagers. 
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Chapitre 2 – Les données financières 

 

Comme indiqué en préambule de ce rapport, il est question ici, de la première année d’application de la délégation 

de service public du stationnement de la Ville, selon de nouvelles modalités contractuelles rentrées en vigueur le 

1er avril 2024. 

Aussi une comparaison chiffrée avec des données de l’année précédente, à l’aune d’un contrat différent n’offre 

que peu d’intérêt aux développements qui suivront. 

Il est donc fait le choix d’une présentation des recettes (I) ainsi que des charges (II) du Délégataire sur l’année N, 

au regard du compte d’exploitation prévisionnel de ce même contrat. 

L’ensemble des comptes est présenté hors taxes. 

 

I. Recettes d’exploitation d’EFFIA 
 

Le chiffre d’affaires de ladite DSP se compose de la manière suivante : 

- Les recettes des parcs de stationnement dont l’intégralité revient à EFFIA (A) ; 

- Les recettes voirie dont 60 % des recettes reviennent à EFFIA (B) ; 

- La redevance de la Ville (C). 

 

A. Recettes des parcs de stationnement 
 

 CEP 2024 T2-T3 Réel 2024 T2-T3 Variation 

Recettes des parcs de stationnement 208 999 € 184 526 € -11 % 

 

Les recettes des parcs de stationnement sont en baisse de 11 % par rapport au CEP (-24 k€). Cette baisse est 

expliquée par le fait que les projections du CEP sur les recettes « abonné » des parcs Montgolfier et Delacroix 

semblent avoir été surévaluées. 

 

 Réel 2023 Réel 2024 Variation 

Recettes des parcs de stationnement 254 136 € 251 246 € -1 % 

 

Les recettes des parcs de stationnement sur l’exercice 2024 sont stables au regard de l’année 2023. 

 

B. Recettes des stationnements sur voirie 

 

 CEP 2024 T2-T3 Réel 2024 T2-T3 Variation 

Recettes stationnement sur voirie 241 444 € 252 901 € +5% 

 

Les recettes de voirie performent de 11 k€, notamment grâce à la mise en place du véhicule LAPI dès le mois 

d’avril 2024, ce qui a permis d’augmenter le nombre de contrôles en voirie et ainsi, accroître les recettes. 

 

 Réel 2023 Réel 2024 Variation 

Recettes stationnement sur voirie 323 496 € 358 173 € +11% 

 

C. La redevance de la Ville 

 

Conformément aux modalités de la nouvelle convention de délégation de service public conclue le 1er avril 2024, 

la rémunération de la collectivité se compose : 

- D’une redevance voirie qui représente 40 % des recettes de voirie hors FPS (versée chaque mois par 

virement depuis le compte de régie) ; 

- D’une redevance fixe d’un montant de 90 000 € HT ; 
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- D’une redevance variable pour les parcs (versée 1 fois par an à la fin de chaque exercice). La redevance 

variable n’a pas été versée sur l’exercice du deuxième et troisième trimestre 2024 car les seuils de recettes 

n’ont pas été atteints. 

 

II. Les charges d’exploitation 

 

Les charges d’exploitation se composent : 

- Des charges directes (A) ; 

- Des frais généraux (B). 

 

A. Les charges directes 

 

Les charges directes concernent principalement le personnel, l’entretien et la maintenance et les fluides. 

 

 CEP 2024 T2-T3 Réel 2024 T2-T3 Variation 

Charges directes 186 610 € 167 479 € -10 % 

 

Les charges directes enregistrent une économie sur l’exercice du 1er avril au 31 décembre 2024 par rapport au CEP 

de la même période, à hauteur de -19,1 k€. Ces économies se concentrent principalement sur les postes suivants : 

- Entretien et maintenance : -10,8 k€ ; 

- Fluides : -8,1 k€ ; 

- Autres charges d’exploitation : -10 k€. 

 

Pour la ligne « entretien et maintenance », des travaux d’aménagement et d’amélioration avaient été prévus dans 

le plan d’investissements liés au renouvellement du contrat de DSP. La sous-consommation observée en 2024 

reflète une gestion prudente visant à maintenir les parcs en bon état tout en optimisant les dépenses. 

Pour la ligne « fluides », l’économie s’explique par deux facteurs principaux : une baisse continue du coût du 

kilowatt et la réalisation de travaux d’amélioration de l’éclairage dans les parkings, qui ont permis de réduire la 

consommation énergétique globale. 

 

 Réel 2023 Réel 2024 Variation 

Charges directes 226 584 € 227 166 € +0,2% 

 

B. Les frais généraux 

Les frais généraux concernent principalement les postes de télécommunication et marketing. 

 

 CEP 2024 T2-T3 Réel 2024 T2-T3 Variation 

Frais généraux 122 951 € 156 691 € +27% 

 

Concernant la partie « autres charges d’exploitation », les provisions du CEP semblent avoir été sous-évaluées à 

l’origine du contrat au regard des dépenses réelles, notamment sur les frais liés « aux réseaux et 

télécommunication » (+35 k€). 

En effet, le coût des logiciels de contrôle de stationnement, les horodateurs et applications de paiement par mobile, 

ont généré des frais plus importants qu’escomptés. 

 

 Réel 2023 Réel 2024 Variation 

Frais généraux 134 608 € 192 727 € +43% 

 

Conclusion 

Le démarrage de la nouvelle DSP se révèle globalement positif. 

Le chiffre d’affaires voirie dépasse les prévisions (+11,4 k€), traduisant une dynamique encourageante, portée 

notamment par la mise en place du contrôle LAPI. 
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Si les recettes d’exploitation des parkings restent encore légèrement en deçà du CEP (-24,4 k€), les écarts observés 

sur les parcs Montgolfier et Delacroix devraient se résorber progressivement grâce aux investissements 

programmés dans le cadre du nouveau contrat (bornes électriques, travaux de peinture, élargissement des voies, 

etc.). 

L’année 2025 devra confirmer cette tendance, avec pour objectif de poursuivre la progression de la voirie et de 

relancer l’attractivité des parcs modernisés, dans la continuité du bon élan amorcé en 2024. 

 

Monsieur Philippe BOURDAJAUD propose aux membres du Conseil Municipal de prendre acte de la présentation 

du rapport d’activité du délégataire EFFIA dans le cadre de la délégation de service public du stationnement payant 

pour la période du 1er avril au 31 décembre 2024, celui-ci ayant été présenté préalablement aux membres de la 

Commission Consultative des Services Publics Locaux le 1er décembre 2025. 

 

Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire propose de prendre acte de la présentation du rapport. 

 

DONT ACTE 

 

Monsieur le Maire souligne la complétude de ces rapports de présentation, qui nécessitent beaucoup de travail. 

 

 

50. PRÉSENTATION DU RAPPORT D’ACTIVITÉ DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL POUR LE 

GAZ ET L'ÉLECTRICITÉ EN ÎLE-DE-FRANCE (SIGEIF) – ANNÉE 2024 

Rapporteur : Robert ARCHAMBAULT 

 

Monsieur Robert ARCHAMBAULT, Conseiller Municipal, rappelle que la Commune est adhérente au Syndicat 

Intercommunal pour le Gaz et l’Électricité en Île-de-France (SIGEIF) pour l’achat de gaz naturel. 

 

Conformément à l'article L.5211.39 du Code Général des Collectivités Territoriales, un rapport d'activité doit être 

transmis avant le 30 septembre de chaque année au Maire de chaque commune membre de tout Établissement 

Public de Coopération Intercommunale. 

 

Le rapport d’activité du SIGEIF pour l’année 2024 doit faire l'objet d'une communication par le Maire au Conseil 

Municipal. Il présente les missions et les réalisations ainsi que le bilan financier du syndicat sur l’année. Celui-ci 

valorise principalement les actions en faveur de la transition énergétique des territoires en Île-de-France. Une 

annexe au rapport annuel présente les chiffres clés de la commune de Saint-Maurice pour la distribution du gaz. 

 

Informations générales 

Créé en 1903, le Syndicat intercommunal pour le gaz et l’électricité en Île-de-France (SIGEIF) assure une mission 

de service public pour l’organisation et le contrôle de l’acheminement de l’énergie en Île-de-France. 

C’est un établissement public de coopération intercommunale regroupant, à ce jour, 189 collectivités de la région 

parisienne, soit 5,7 millions d’habitants pour la compétence service public de la distribution du gaz. 

66 collectivités, représentant 1,5 million d’habitants, lui ont également délégué le service public de la distribution 

de l’électricité. 

Il poursuit son engagement dans la mobilité durable, avec la production de biogaz et d’électricité verte, devenant 

ainsi l’un des plus importants syndicats d'énergie en France. 

Présidé par Jean-Jacques GUILLET, le SIGEIF est un EPCI sans fiscalité propre. Ses ressources proviennent 

principalement des redevances versées par ses concessionnaires (Enedis, EDF Commerce et GRDF dans le cadre 

des conventions de concession). 

En 2024, le budget global du SIGEIF fait apparaître un total de 75 M€ de recettes. Les dépenses de fonctionnement 

et d’investissement se sont élevées à 60 M€. 

Le SIGEIF, au-delà de sa mission de service public pour l’organisation et le contrôle de l’acheminement de 

l’énergie en Île-de-France, accompagne ses collectivités adhérentes pour atteindre leurs objectifs de sobriété et 

d’efficacité énergétique, notamment dans les domaines de la rénovation énergétique, de la décarbonation, des 

transports et de la production locale d’énergies. 

Il coordonne par ailleurs un groupement de gaz et de services d’efficacité énergétique. 
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Chiffres clés pour la ville de Saint-Maurice 

Les clients et la consommation de gaz 

Le nombre des clients Mauritiens baisse légèrement d’année en année : 1 773 clients en 2024 (1 789 en 2023, 

1 809 en 2022). 

Répartition comme suit : 

- 528 abonnements T1 (<4 MWh/an) – usage cuisine ; 

- 1 215 abonnements T2 (4 à 300 MWh/an) – chauffage domestique, écoles, PMI ; 

- 30 abonnements T3/T4/TP (> 5 000 MWh/an) PME, groupes scolaires, grands ensembles immobiliers. 

-  

En 2024, il a été consommé 47 747 MWh de gaz. 

 

 

 
 

Nature et longueur du réseau de distribution publique de gaz 

L’âge moyen du réseau de distribution publique de gaz à Saint-Maurice est de 30,7 ans (32,6 ans pour le SIGEIF). 

La constitution du réseau est répartie entre la basse pression (2 742 m) et la moyenne pression (11 354 m), soit un 

total de 14 096 m. La basse pression est en voie de disparition au profit de la moyenne pression. Les matériaux du 

réseau utilisés sont le polyéthylène pour 50,3 %, l’acier pour 38,4 % et la fonte ductile pour 11,4 %. 
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Les dommages aux ouvrages sur le réseau gaz (lors de travaux de voirie) 

En 2024, GRDF a enregistré sur le territoire de la concession de gaz du SIGEIF 366 (452 en 2023) dommages aux 

ouvrages, dont 223 (290 en 2023) fuites enterrées. Ces dommages ne représentent que 2,5 % des incidents et sont 

à l’origine de 20,8 % (28,4 % en 2023) des clients coupés. 

Le niveau de sécurité dans la commune est calculé à partir du nombre de dommages aux ouvrages gaz enterrés 

avec fuite (DO), rapporté à 100 déclarations d’intention de commencement de travaux (DICT), toutes maîtrises 

d’ouvrage confondues. 

Taux d’endommagements sur le réseau gaz de Saint-Maurice : 0 % 

 

 
 

Les dispositifs proposés à la Ville 

 

Appel à projet ACTEE Merisier : Saint-Maurice est lauréate de l’appel à projet ACTEE Merisier porté par le 

SIGEIF et ses partenaires SDEVO et SMOYS. 

Il vise à apporter un soutien financier sur les coûts organisationnels liés aux actions d’efficacité énergétique pour 

les bâtiments remontés par la commune lors du recensement des projets réalisés au printemps 2021. 

ACTEE permet aux communes bénéficiaires le cofinancement de leurs études, l’accès à un outil de suivi des 

consommations énergétiques et l’accompagnement technique, juridique et financier par un économe de flux. 

À ce titre, Saint-Maurice a bénéficié d’une subvention de 35 885 € en 2024. 

 

Le groupement de commandes pour l’achat de gaz naturel et pour les services d’efficacité énergétique : 

Fourniture de gaz : Saint-Maurice est concernée par le fournisseur Engie, en charge de la fourniture en gaz des 

petits sites (moins de 300 MWh/an) et des sites importants (plus de 300 MWh/an). Elle est aussi concernée par 

le fournisseur Total Énergies pour les sites dont la consommation annuelle est supérieure ou égale à 

300 MWh/an. 

 

Des services d’efficacité énergétique, pour accompagner les communes membres dans leurs démarches de 

transition énergétique (bureau d’études Inddigo). 

 

Des sessions de formation, financées par le SIGEIF, sur la sécurité des réseaux, à l’attention des agents techniques 

municipaux intervenant à proximité des réseaux (AIPR pour une durée de 5 ans). 

En 2024, un agent de Saint-Maurice a pu bénéficier de cette formation. 

 

Les certificats d’économie d’énergie (CEE) : 
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Ils permettent de valoriser financièrement les investissements éligibles en matière d’amélioration de la 

performance énergétique des équipements de la commune. 

En 2024, 171 GWh cumac ont été déposés pour le compte de l’ensemble des 200 bénéficiaires du dispositif 

commun SIGEIF – SIPPEREC – SMOYS. 

 

Monsieur Robert ARCHAMBAULT propose donc aux membres du Conseil Municipal de prendre acte du rapport 

d’activités annuel pour l’exercice 2024 du SIGEIF. 

 

Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire propose de prendre acte de la présentation du rapport. 

 

DONT ACTE 

 

 

51. PRÉSENTATION DU RAPPORT D’ACTIVITÉ DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE LA 

PÉRIPHÉRIE DE PARIS POUR LES ÉNERGIES ET RÉSEAUX DE COMMUNICATION 

(SIPPEREC) – ANNÉE 2024 

Rapporteur : Mike BUDAKCI 

 

Monsieur Mike BUDAKCI, 5ème Adjoint au Maire chargé de l’écodéveloppement, de la transition énergétique, de 

la qualité de l’espace public et des commémorations, rappelle que, créé en 1924, le Syndicat intercommunal de la 

périphérie de Paris pour l’électricité et les réseaux de communication (SIPPEREC) est le partenaire des 

collectivités franciliennes dans la mise en œuvre de leurs politiques publiques en matière d’énergie et de 

communications. 

122 collectivités sont adhérentes à une ou plusieurs de ses compétences : 

- Électricité ; 

- Énergies renouvelables ; 

- Réseaux et services numériques, 

- Infrastructures de recharge pour véhicules électriques ; 

 

Le syndicat est présidé par Jacques J.P. MARTIN, Maire de Nogent-sur-Marne. 

Le SIPPEREC a retracé son année 2024 dans un rapport d’activité. Conformément à l’article L.5211-39 du Code 

Général des Collectivités Territoriales, ce rapport fait l'objet d'une communication par Monsieur le Maire aux 

membres du Conseil Municipal. 

Le rapport pour l’exercice 2024 sur les activités du SIPPEREC est accessible sur le site internet www.sipperec.fr. 

Il est également consultable aux services techniques de la mairie. 

 

Les ressources financières du Syndicat se sont élevées en 2024 à 253 M€. Elles proviennent essentiellement de 

flux financiers perçus et contrôlés par le SIPPEREC, avant de les reverser à ses adhérents, en particulier : 

- La taxe intérieure sur la consommation finale d’électricité ; 

- La valorisation des certificats d’économie d’énergie des travaux réalisés sur le patrimoine des adhérents. 

 

Par ailleurs, le SIPPEREC perçoit les recettes associées à ses nombreux contrats de délégation de service public 

qui lui permettent de financer ses frais internes et de verser à ses collectivités adhérentes : 

- Des participations pour leurs actions en faveur de la maîtrise de l’énergie et de la transition énergétique ; 

- Des redevances d’occupation du domaine public pour les réseaux de distribution publique d’électricité, 

les réseaux de communication très haut débit et les réseaux de chaleur à base de géothermie. 

 

Enfin, les cotisations des adhérents aux services d’achat du SIPPEREC permettent de financer la passation de 

plusieurs centaines de marchés, afin de faire bénéficier les adhérents de la qualité d’une expertise de haut niveau 

et de la force d’un grand compte. 

 

LES CHIFFRES CLES DE LA COMMUNE DE SAINT-MAURICE 

 

La Ville de Saint-Maurice est membre du SIPPEREC, auquel elle a délégué la compétence « électricité » en 1924 

ainsi que la compétence « réseaux et services numériques » en 2003. 
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Prestations et services en cours : 

Compétences déléguées au SIPPEREC : 

- Électricité ; 

- Réseaux de communications électroniques et services de communication audiovisuelle. 

 

Conventions signées avec le SIPPEREC : 

- Gestion de la Taxe sur l’électricité ; 

- Gestion de la Redevance du Domaine Public (RODP) sur les Télécoms ; 

- Gestion de l’enfouissement des réseaux électriques ; 

- Gestion des Certificats d’Économie d’Énergie. 

 

Adhésions de la Ville aux offres d’achat mutualisé : 

- Groupement de commandes d’achat d’électricité (GCE) ; 

- Adhésion à 7 des 8 bouquets SIPP’n’CO de services à la carte : 

o N° 1 - Performance énergétique ; 

o N° 2 - Mobilité propre ; 

o N° 3 - Téléphonie fixe et mobile ; 

o N° 4 – Réseaux, internet et infrastructures ; 

o N° 5 – Solutions intelligentes de sécurité et de sûreté ; 

o N° 6 - Services numériques aux citoyens ; 

o N° 8 - Prestations techniques pour le patrimoine de la Ville. 

 

Électricité : 

Dans le cadre de la convention de partenariat avec Enedis, un fonds est alloué à la commune au titre de la transition 

énergétique et permet d’obtenir des subventions du SIPPEREC en faveur de la maîtrise de l’énergie et des 

mobilités. 

- Enveloppe annuelle attribuée en 2025 à Saint-Maurice : 166 216 € ; 

- Nombre de dossiers de demande subvention en cours, déposés par la Ville : 7 ; 

- Montant des subventions accordées en 2023 : 89 803 €. 

En ce qui concerne l’enfouissement des réseaux d’électricité, 60 mètres linéaires de réseau électrique basse tension 

restent à enfouir (hors chantiers commencés). 

 

Énergies renouvelables et maîtrise de l’énergie : 

Photovoltaïque : Le SIPPEREC propose un accompagnement à la carte pour installer ou gérer des centrales 

photovoltaïques sur les bâtiments publics. À Saint-Maurice, aucune centrale photovoltaïque n’est recensée. 

Géothermie / chaleur renouvelable : Le SIPPEREC porte le montage technique, financier, la mise en œuvre et le 

suivi d'exploitation de chantier de géothermie pour le compte de 11 villes. À Saint-Maurice, il n’y a pas de réseau 

de chaleur géothermique. 

Certificats d’économie d’énergie : Le SIPPEREC accompagne les collectivités pour valoriser leurs travaux 

d’économie d’énergie via l’obtention de certificats d’économies d’énergie (CEE). 

Pour Saint-Maurice, 7 dossiers ont été traités par le SIPPEREC. 

Montant reversé à la Ville : 17 587 € 

Infrastructures de charge pour véhicules électriques sur le domaine public : Depuis 2019, le SIPPEREC déploie 

un réseau de bornes de recharge électrique (la borne bleue) sur le domaine public pour les collectivités qui ont 

transféré la compétence. À Saint-Maurice, les stations de recharge n’ont pas été déployées en lien avec le 

SIPPEREC. 

 

Données numériques : 

Concession Télécoms : Le SIPPEREC a créé un guichet unique pour contrôler les permissions de voirie et 

percevoir la redevance d’occupation du Domaine Public liée aux travaux de télécommunications due aux 

communes. 

DSP numérique : Le SIPPEREC accompagne les collectivités adhérentes pour l’aménagement numérique de leurs 

territoires. Le syndicat a développé un patrimoine unique de réseaux d’initiative publique très haut débit (THD) 

qui permet d’adresser le marché professionnel (entreprises, sites publics) et des particuliers. 

C
ha

în
e 

d'
in

té
gr

ité
 d

u 
do

cu
m

en
t :

 3
B

 6
1 

B
3 

A
A

 4
6 

3D
 9

2 
88

 2
E

 3
3 

F
9 

7A
 4

F
 0

E
 3

1 
9F

P
ub

lié
 le

 : 
24

/0
2/

20
26

P
ar

 : 
M

on
si

eu
r 

le
 M

ai
re

 Ig
or

 S
E

M
O

D
oc

um
en

t c
er

tif
ié

 c
on

fo
rm

e 
à 

l'o
rig

in
al

ht
tp

://
pu

bl
ia

ct
.fr

/d
oc

um
en

tP
ub

lic
/9

11
72

6

Page 80/84



 81 

- DSP Câble concession transférée ; 

- DSP Irisé ; 

- DSP Sequantic ; 

- DSP Câble. 

 

Sequantic : 

- Linéaire de réseau déployé : 21 600 mètres linéaires ; 

- Nombre de sites professionnels raccordés : 2 ; 

- Nombre de sites résidentiels raccordables : 0. 

 

Irisé : 

- Linéaire de réseau déployé : 13 900 mètres linéaires ; 

- Commandes collectivités : Oui. 

 

Réseaux câbles : 

Périmètre DSP : Réseau transféré 

- Taux de câblage du réseau câblé : 85 % ; 

- Nombre de prises sur le réseau câblé : 6 082. 

 

Monsieur Mike BUDAKCI propose donc aux membres du Conseil Municipal de prendre acte du rapport annuel 

d’activité 2024 du SIPPEREC. 

 

Monsieur Philippe BOURDAJAUD, 1er Adjoint au Maire chargé des bâtiments, de la vie scolaire, de la jeunesse 

et du jumelage, fait observer que les nouvelles fenêtres de la salle du Conseil Municipal ont été financées par les 

deux syndicats. 

 

Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire propose de prendre acte de la présentation du 

rapport. 

 

DONT ACTE 

 

 

52. LISTE DES MARCHÉS PUBLICS CONCLUS PAR LA VILLE – ANNÉE 2025 

Rapporteur : Igor SEMO 

 

Monsieur Igor SEMO, Maire de Saint-Maurice, rappelle que le Conseil Municipal en date du 28 mai 2020 a décidé 

de donner délégation à Monsieur le Maire pour « prendre toute décision concernant la préparation, la passation, 

l’exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants 

lorsque les crédits sont inscrits au budget », conformément à l’article L.2122-22 al.4 du CGCT. 

 

Le Maire pourra ainsi signer tous les marchés publics et avenants, sous réserve, d’une part, que les crédits 

nécessaires soient inscrits au budget et, d’autre part, que le Maire rende compte à la plus proche réunion du Conseil 

Municipal de l’exercice de cette délégation. 

 

Monsieur le Maire propose donc aux membres du Conseil Municipal de prendre acte de la liste des marchés publics 

conclus par la Ville en 2025. 

 

DONT ACTE 

 

 

 

 

 

 

 

C
ha

în
e 

d'
in

té
gr

ité
 d

u 
do

cu
m

en
t :

 3
B

 6
1 

B
3 

A
A

 4
6 

3D
 9

2 
88

 2
E

 3
3 

F
9 

7A
 4

F
 0

E
 3

1 
9F

P
ub

lié
 le

 : 
24

/0
2/

20
26

P
ar

 : 
M

on
si

eu
r 

le
 M

ai
re

 Ig
or

 S
E

M
O

D
oc

um
en

t c
er

tif
ié

 c
on

fo
rm

e 
à 

l'o
rig

in
al

ht
tp

://
pu

bl
ia

ct
.fr

/d
oc

um
en

tP
ub

lic
/9

11
72

6

Page 81/84



 82 

 

- EXAMEN D’UNE QUESTION ORALE PRÉSENTÉE PAR LE GROUPE « SAINT-MAURICE 

EN COMMUN » 

 

Monsieur Jean LOISEAU, Conseiller Municipal, donne lecture de la question suivante : 

 

« En marge du dernier Conseil Municipal, les élus de notre groupe ont été sollicités par plusieurs Mauritiens 

habitant à proximité d’un commerce installé dans la commune. Ils se plaignent de désordres constatés qui prennent 

la forme de nuisances sonores répétées, de stationnement abusif et gênant, d’immobilisations prolongées de 

véhicules et, parfois, de comportements intimidants envers certains résidents. Ces désordres seraient liés à 

l’exercice d’activités ne relevant pas de la pratique commerciale, dans des locaux pourtant destinés à cet usage. 

 

Cette situation n’est pas nouvelle. Depuis le 2nd semestre 2022, des signalements ont été faits à l’ensemble des 

autorités compétentes pour alerter sur le détournement prévisible, et aujourd’hui manifeste, qui est fait quant à 

l’usage de ces locaux. À plusieurs occasions, à la demande des copropriétaires, un huissier a pu constater des 

regroupements de plusieurs dizaines de personnes pendant que retentissaient des chants, des aménagements de 

salles avec tables et chaises, et la présence d’un véhicule de traiteur, différents bruits et musiques, ou encore des 

réunions avec discours et applaudissements, et des attroupements bruyants à l’intérieur et sur le domaine public. 

Il a également été observé la présence d’un bus privé déposant et récupérant régulièrement des enfants devant ces 

locaux. Il n’y a donc aucun doute sur la non-concordance entre l’autorisation obtenue et les activités réellement 

exercées dans ces locaux. 

 

Lors de la discussion qui a eu lieu en marge du précédent Conseil Municipal, les habitants rencontrés nous ont 

informés qu’une visite de la commission communale de sécurité devait avoir lieu fin septembre 2025. Il semblerait 

que cette visite ait été différée. Pouvez-vous nous dire, Monsieur le Maire, si cette visite a eu lieu depuis, et quelles 

en sont ses conclusions ? Plus généralement, quelles appréciations portez-vous sur cette situation, dont vous avez 

été informé à de multiples reprises ? » 

 

Monsieur le Maire revient sur les désordres constatés par les riverains, par des tiers et par la police municipale : 

c’est incontestable. C’est son rôle, avec son équipe municipale, d’y mettre un terme. De même, il est évident que 

ce local ne sert pas à des finalités commerciales. Enfin, une commission de sécurité a effectivement été convoquée. 

Elle s’est rendue sur place le 25 septembre 2025, mais cela n’a pas permis de clôturer le dossier. 

 

Ce qui gêne Monsieur le Maire dans l’appréciation générale, c’est que cela laisse croire que cela a été signalé à 

maintes reprises à la collectivité et que celle-ci aurait manifesté une certaine indifférence. Il a fait refaire la 

chronologie précise par les services. À quatre reprises, il s’est opposé de manière officielle à ce qui se passait. 

 

Auparavant, ce local était un local commercial qui appartenait à une société spécialisée dans l’assistance, la 

réparation informatique et la vidéosurveillance. La Mairie a reçu une déclaration d’intention d’aliéner, afin de 

décider d’exercer ou pas son droit de préemption. Il s’agissait de la vente de deux locaux d’activité, de deux 

garages, à un organisme appelé « SCI BASSOR ». La Ville a considéré qu’il n’y avait pas de raison de préempter 

pour y créer un service public, puisqu’elle ne peut pas préempter sans un motif particulier. La vente est donc 

intervenue. 

 

Monsieur le Maire rappelle que, si un nouveau propriétaire veut faire des travaux, il doit déposer une demande 

d’autorisation de travaux à la Commune. Certaines personnes considèrent qu’elles sont chez elles et qu’elles font 

comme elles veulent : changer les cloisons, mettre des faux plafonds, réorganiser les circulations, sans que cela ne 

regarde personne puisque ce n’est pas l’espace public. Cependant, vu la nature du local, il faut faire une demande 

d’autorisation de travaux, ce qui n’a pas été fait. Les services de la Ville et Monsieur le Maire en ont été alertés 

par la présence de personnes qui venaient travailler. Ce n’est pas toujours évident à voir, parce que ces personnes 

rentrent dans le local et ferment derrière elles. En revanche, des coups de marteau, de masse, etc., ont été entendus, 

ce qui a permis de deviner qu’il y avait des travaux. 

 

Monsieur le Maire a alors pris un arrêté, le 17 juillet 2023. La vente avait eu lieu en mai 2022 mais dans un premier 

temps, il ne s’était rien passé pendant plusieurs mois. Lorsque ces travaux non autorisés ont été constatés, il a pris 
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cet arrêté de suspension des travaux dans ce local, ce qui n’est arrivé qu’une seule fois en 8 ans de mandature. 

Cela a été notifié au propriétaire responsable. Celui-ci a déposé une demande d’autorisation de travaux. La 

Municipalité n’avait pas de raison de les empêcher. Il s’agissait de travaux de cloisons, faux plafonds, etc., pour 

refaire un local commercial. 

 

Il y a ensuite eu une demande de déclaration préalable en août 2023, par la SCI BASSOR, de changement de 

destination de ce local commercial en autre chose. Monsieur le Maire a alors pris un arrêté d’opposition en 

décembre 2023, au motif que la transformation de ce local commercial en local dédié à un service d’intérêt collectif 

n’était pas autorisée sur ce linéaire. 

 

Une nouvelle demande d’autorisation de travaux a été faite pour une salle polyvalente et de la vente d’objets. Le 

dossier n’ayant pas été complété pour son instruction par le Service de l’urbanisme, il y a eu un rejet tacite en 

septembre 2023. 

 

En février 2024, cette même SCI a représenté un dossier en affirmant que ce serait un local commercial. Monsieur 

le Maire n’avait pas de motif juridique de s’y opposer. Cependant, le dossier présentait une non-conformité 

d’isolement tiers, et un défaut de système d’alarme et d’alerte incendie. Monsieur le Maire a donc pris un arrêté 

de refus en mai 2024. 

 

Une nouvelle demande d’autorisation de travaux a été déposée en juillet 2024 pour aménagement intérieur d’un 

local commercial destiné à la vente d’objets. Monsieur le Maire ne pouvait que la valider puisqu’elle était 

conforme, en l’assortissant néanmoins de prescriptions de sécurité incendie. Il faut en effet s’assurer du degré 

coupe-feu, avec des portes pour retarder le feu pendant une heure, un système d’alerte conforme aux normes, un 

affichage des consignes et des plans d’évacuation. Il convient également de fournir un acte authentique pour 

l’utilisation de la porte tiers qui donne sur les parties communes de l’immeuble. Il y a là un débat juridique qui 

n’est peut-être pas complètement tranché, puisque Monsieur le Maire a entendu deux points de vue. En tout cas, 

la Ville a exigé un acte authentique, qui est un acte pris par huissier ou un acte notarié. Des prescriptions ont 

également été formulées en matière d’accessibilité pour les personnes handicapées, puisqu’il s’agit d’un 

établissement qui reçoit du public. En cas d’incendie, si les prescriptions ne sont pas respectées, cela peut être 

extraordinairement grave. 

 

Quand ces travaux ont été prétendument terminés, la Ville a convoqué la commission communale de sécurité, le 

25 septembre 2025. Elle s’est rendue sur les lieux à cette date, avec le capitaine des sapeurs-pompiers qui est le 

professionnel qui apprécie si les prescriptions sont respectées en matière d’incendie. Il a constaté que le local 

n’était pas aménagé. La commission n’a donc pas pu délibérer. Elle devra réitérer sa visite une seconde fois, mais 

pas davantage. C’est fixé au 18 décembre 2025, en accord avec le propriétaire du local. Ce n’est pas un contrôle 

inopiné. 

 

Dans l’intervalle, Monsieur le Maire a convoqué le propriétaire, le 10 octobre 2025, pour lui dire qu’il était 

complètement en dehors des clous. Si le local n’est pas conforme le 18 décembre et que le capitaine des sapeurs-

pompiers donne un avis défavorable, Monsieur le Maire notifiera au propriétaire une décision de refus d’ouverture 

pour non-conformité, qui sera ensuite contrôlée par la police municipale. 

 

Monsieur le Maire a compris que ce local était parfois déjà occupé, ce qui est une erreur de la part du propriétaire 

puisqu’il n’est pas autorisé à ouvrir. Il prend une responsabilité dont il ne mesure peut-être pas l’étendue, mais qui 

interpelle. 

 

Un point sur la situation sera donc refait le 18 décembre 2025. Les membres du Conseil Municipal en seront tenus 

informés. 

 

Sur un autre sujet concernant les chiens et chats par rapport au « Petit Plus », Madame Marie-Hélène AZOULAY, 

Conseillère Municipale déléguée à la qualité de vie des animaux de Saint-Maurice et au cadre de vie, remercie 

tous les agents qui ont participé très généreusement à la collecte. Elle fait appel à toutes les bonnes volontés du 

Conseil Municipal pour le mercredi suivant, à l’occasion de la distribution au « Petit Plus » où un secteur dédié 

aux animaux devrait ouvrir. Elle les invite à l’appeler directement pour organiser cela. 
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Monsieur le Maire adresse ses félicitations et ses remerciements à Madame Marie-Hélène AZOULAY. 

 

Il demande aux propriétaires de chiens de faire le nécessaire pour respecter les autres habitants et les agents de la 

voirie. 

 

Madame Marie-Hélène AZOULAY tient à remercier particulièrement deux personnes : Madame Pascale 

CHENNE et Madame Virginie BAILLEUL, qui la secondent énormément. 

 

Monsieur le Maire remercie les membres du Conseil Municipal pour leur participation. Il espère les revoir lors de 

l’inauguration du marché de Noël. Si ce n’est pas le cas, il leur souhaite d’avance de bonnes fêtes de Noël. 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23 h 40. 

 

 

 Le secrétaire de séance Le secrétaire de séance adjoint 

    Cédric DAMIEN            Jean LOISEAU 

 

      Le Maire 

                                                                            Igor SEMO 
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